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Réponses de M . le ministre aux questions de :
MM . André Bellon, Marc Massion.
Le vote sur les crédits concernant le ministère de l 'emploi est

réservé jusqu'à l 'examen des crédits du travail.
Renvoi de la suite de la discussion budgétaire à la prochaine

séance.

2. — Ordre du loue (p . 7174) .

PRESIDENCE DE M . JEAN-PIERRE MICHEL,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.
M . le président . La séance est ouverte.

_ 1

LOI DE FINANCES POUR 1983 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1483 (n"' 101)3, 11ttii).

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE
TRAVAIL -- SANTE - EMPLOI

III . — Travail, emploi.

M . le président . Nous abordons l'examen des crédits du minis-
tère de l'emploi.

Les temps de parole prévus pour celte discussion sont de
vingt minutes pour les commissions, une l iure trente-cinq minu-
tes pour les groupes et quarante cinq mtnules pou r le Gouver-
nement, interventions principales et phase des questions
comprises.

Comme il a été convenu avec l'accord (lu Gouvernement, M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, charge de l'emploi,
n'interviendra qu'après les orateurs inscrits.

Comme chaque fois, je demande aux différents intervenants
de s'en tenir strictement à ces temps de parole que je m'effor-
cerai moi-même de faire respecter .
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Frelaut, rapporteur spécial de la commis-

	

travail, les entreprises ont fait preuve d'une grande réticence
l ' économie géncrale et du Plan .

	

puisqu 'elles n ' ont ('té cunc•ernées que pal. 3 p . l00 dos contrats
de ce type.

Parlant de celle constatation et pour impulser les contrats (le
solidarité portant sur la réduction du temps de travail, le
Gouvernemwit a prévu un nouveau s~ ;dème de finant'eim•nI
de ce type de contrats, assuré par un crédit de 470 millions
de francs inscrit aux chauves eotntnuno .s arrtuel il convient
d ' ajouter une partie des 2440 millions de francs iu : : :•rits au
titre du fonds national de l'emploi.

Il s 'agit là d 'une élide dans l ' avancée vers Ics
houle-cinq heures de U'avai ' hehduma,laire ol qui vis, . tien
sùr, à réduire l'effort et la peine des salariés pan• le biais de
mortalités économ i ques saines qui préservent et :uui•linrent la
P rod u ct iv i té nt la c o m p ét i tivi t is

Au total, cc nouveanu typa de contrats devrait entrain •r la
criation ou le maintien de 700110 emplois . II s ' agit donc d ' une
mesure très positive el . pour tua part, je souhaite qne• les
pouvoirs publics prennent toutes les garanties nécessaires 'mer
que les aides accordées aux entreprises aient bien tous les
effet ; escomptés sur l ' emploi.

Toujours en ce qui concerne le fonds nation . . : ci : l'emploi.
je précise que 423 millions de francs supptémentain•s sunt
demandés pour financer les contrats emploi-fo r mation, c e qui
porterait

	

ainsi

	

le

	

total

	

de

	

cale

	

ligne

	

budgétaire

	

à
1 780 millions de francs . Avec cette majoration de crédits . je
rythme annuel des contrats emploi- formation sera porté de
70000 à 100 000 . ce qui permettra truc amélioration sensible
de l'insertion des jeunes vie dix-huit à vingt-six ans . Je précise
cependant duc ces contrats pourront aussi i•tre mobilisés pour
faciliter le placement des chômeurs de longue durée àgés de
plus de vingt six ans ainsi que celui des travailleurs handicapés.

La subvention de l'Etat à l'A .N .P .E. s'élève à 1 (i48 millions
de francs, soit une progression p :a• rapport à l ' année précé-
dente de 13,9 p . 100.

Dans le cadre du renforcement du service public de l'emploi,
l'effort engagé au profit de l'A .N .P .E . est poursuivi puisqu'il
est prévu la création supplémentaire de 500 emplois . Ainsi,
l'effectif total de l'A .N .P.E atteindra 11133 agents en 1983,
soit une augmentation des effectifs de un cinquième en dix-huit
mois, c'est-à-dire de près de 2 000.

Le personnel de l'agence, qui, dans le passé, a souvent servi
de bouc émissaire devant la montée du chômage, doit être
considéré aujourd'hui comme un partenaire essentiel de la lutte
pour l'emploi, en nombre et en qualité.

Avec 43 700 millions de francs, les dépenses en capital pour
l'A .N.P.E . progressent de 32 p. 100 en autorisations de pro-
gramme par l'apport à la loi de finances initiale pour 1982. En
crédits de paiement, les dépenses en capital s'élèvent à
38700 millions de francs, soit une augmentation de 43 p. 100.
Cette progression sensible des crédits d'équipement permettra
de doter l'A .N.P.E. — j'insiste sur ce point — d'instruments
informatiques nouveaux susceptibles d'améliorer la connaissance
du marché du travail et de dynamiser le rôle de l'agence dans
le placement des demandeurs d'emploi, tout en assu r ant une
meilleure satisfaction des offres d'emploi qui doivent être com-
muniquées avant publication à l'agence.

Tous ces chiffres montrent bien l'effort entrepris dans le ren-
forcement du service public de l'emploi . Mais cela sera-t-il
suffisant pour mener à bien l'action engagée, pour donnez à
l'agence encor e davantage de moyens pour accomplir sa mission,
en parti, ulier en direction des chômeurs de longue durée ?

Les chômeurs de longue durée — ils sont plus de 500 000 —
notammeni ceux lissés de plus de cinquante ans, représentent
un problèi ic considérable pour des milliers de familles, d'où
la nécessite d'une action rapide en faveur de cette population.

La parole est à m.
sion des finances . de

M . Dominique Frelaut, rapportera' spécial . Monsieur le. prési-
dent, monsieur le ministre délégué auprès du Premier mnistre,
chargé de l ' emploi . mesdames . messieurs, la création d ' un minis-
tère des attrait es sociales et d'un ministère de l'emploi n'a eu
que peu d'incidences sur la structure du document budgiWire
traditionnellement commun aux ministères sociaux.

La création de ces deux ministères léncoigne de la volonté du
Gouvernement de déployer ses etforls en direction d ' une poli-
tique active de l ' emploi et c! ' une bonne application des nouvelles
lois sociales . notamment en s• qui concerne les droits ncmveuux
des travailleur ; dais l 'cnlrel'i : : . C 'est la raison pour laquelle
nous aurnus donc• deux déba t s p :n'lentcnl .,ires distincts sur les
chapitres budgétaires rc•!alils à la section

	

tramail-emploi
Nous aborderons aujourd'hui les aspects relalils à la politique

de l'emploi et nue . discuterons jeudi prochain des problèmes
relatifs au travsil et à la solidarité ainsi que des difficultés de
l'U . N . E . I) . 1 . C.

Pour la prentiè re fois depuis cinq ans, sur un trimestre,
c 'est-à-dire par rapport au 30 juin 1982, on constate que le
nombre de demandeur :, 'l'emploi e diminué de 2600, se fixant,
fin septembre, en données corrigées dey variations saisonnières.
à 2039 700 . Alors que, l'an pa,sé, à la même période, le
rythme (le progression annuelle du chômage était de l'ordre
de 27 p . 100, il a été ramené aujourd'hui à 10 p . 100.

Si la croiesance du chiunaee n ' a pu élue arrélée en Fraece,
elle a été, pour les douze derniers mois• l'une des plus
lentes de celles des grands pays industrialisés, à l'exception
clu Japon . ,le rappelle que la République féderale d'Allemagne
connait actuellement un rythme annuel de progression du
chômage de l'ordre de 50 p . 100, que les Elats-Unis comptent
aujourd'hui 11 millions de chômeurs — soit une augmentation
de 29 p . 100 par an — et que la Grande-Bretagne bat tous
les records avec plus de 3300000 chômeurs . Ces mauvais
résultats découlent des politiques déflationnistes et d'austérité
qui sont menées 'tans ces différents pays et que l'on veut
nous citer en exemples.

Quant aux résultats positifs enregistrés dans notre pays, ils
sont à mettre au compte de la nouvelle politique économique
mise en oeuvre depuis dix-huit mois et qui a reposé notamment
sur une relance de la consommation populaire que la droite
et le patronat essaient précisément de remettre en cause.

Au moment où nous sommes en train de sortir de la
période du blocage, il convient de souligner qu'une politique
en faveur du S . M . I . C . et des bas et moyens salaires est un
facteur de soutien à la consommation qui est elle-même une
condition indispensable au développement de la production
nationale.

Le projet de budget du travail et de l'emploi comporte de
nombreux aspects positifs, notamment en ce qui concerne
la politique active de l'emploi.

Il s'intègre bien, de ce fait, dans le projet de budget
général qui s'est donné comme priorité la modernisation de
l'appareil productif et la formation des hommes . Cette orien-
tation m'apparait effectivement tout à fait indispensable pou r
atteindre les objectifs de lutte contre le chômage et l'in-
flation, avec comme trame la reconquête de notre marché
intérieur.

En résumé, je dirai que, en matière économique, la gestion
routinière du chômage que l'on a pu constater dans le passé
a déjà cédé la place à une politique dynamique et diversifiée de
l'emploi . Mais . quels que soient les efforts et les actions spéci-
fiques, nous devons maintenir le cap sur le taux de croissance
le plus élevé passible.

L'en .semhle des crédits demandés pour 1983 de la section
s travail-emploi , s'élèvent à 44 541 millions de francs, soit
une progression de 11 .1 p. 100 par rapport à la loi de
finances précédente, 65 p . 100 des crédits allant au fonds
national du c•hemage.

Les crédits demandés pour 1983 au tille du fonds national
de l'emploi s'élèvent à 4955 millions de francs, ce qui repré-
sente une au g mentation considérable de plus de 105 p . 100.
Cette forte augmentation résulte principalement de l'intégration
clans ce chapitre budgétaire des dotations destinées au finan-
cement des contrats de solidarité préretraite, suit 2 440 mil-
lions de Francis.

Les contrats de solidarité ont connu un vif développement.
A la fin de septembre 1982, 12 424 contrats, portant pour
l'essentiel sur les départs en préretraite, compensés nombre
pour nombre, ont été signés.

Au total, ce sont 187 600 emplois qui seront dégagés et
dont bénéficieront en priorité les jeunes, les chômeu rs de
longue durée et les handicapés . J'ajoute que, déjà, 20 000 embau-
ches ont été effectuées

Si les collectivités locales se sont montrées intéressées par
la mesure relative à la réduction de la durée du temps de

Suite sus décisions gouvernementales, les agences locales de
l'A . N . l' . E . ont conuuencé à procéder à l'examen des cas indi-
viduels de abaque demandeur d'emploi inscrit depuis plus d'un
an en vue de loti proposer une insertion professionnelle . A cet
elfet . les agences locales pourront mobiliser les aides existantes
selon les diftucii lés d'insertion des intéressés . C'est ainsi qu'ils
pourront bénéficier des offres d'emploi dégagées par les contrats
de solidarité, Ics contrats emploi-formation — cette possibilité
étant désormais ouverte aux chômeurs âgés de plus de vingt-
cinq ans -- et de la mise en œuvre des stages de mise à niveau.

Dans le même temps, les jeunes de dix-huit à vingt-six ans en
chômage de longue durée bénéficieront d'une priorité d'accès
aux stages de formation qui viennent d'être mis en place lors
de la rentrée de 1982.

En outre, l'A.N.P.E. disposera de moyens d'intervention
nouveaux, tels que les actions d'évaluation et d'orientation des
demandeurs d'emploi et les stages du fonds national de l'emploi.

Pouvez-vous aujourd'hui, monsieur le ministre, nous dresser
un premier bilan — partiel, certes — de cette action engagée
en direction des chômeurs de longue durée ?
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Dans le cadre d'un renforcement du service publie de 1'emploi.
l'A .F .P.A. a également bénéficié d ' un accroissement de ser s
effectifs depuis dix-huit 'nuis, notamment en ce qui concerne
les enseignants et les psychologues du travail . Effectivement,
550 postes ont été créés au collectif de 1981, auxquels se sont
ajoutés 250 autres postes inscrits dans le budget de 1982.

Pour 1983, Ics crédits dcutand('s pour A s ' el(vont à
2 288 millions de francs, soit une progression de 15 .2 p . 100
par rapport à l'année précédente.

Les dépenses en capital s'élèvent à 279 .7 millions de francs
en autorisations de programme, soit une augmentation de
146 p . 100 par rapport à la loi de finances initiale pour 1982.

Quant aux crédits (le paiement . avec un montant de 190,7 mil-
lions, ils enregistrent une progression de :313 p . 100. Cette sen-
sible augmentation des dis penses en capital permettra de mettre
en couvre un important elfurt de conversion clos sections et de
modernisation du dispositif de formation . A mon avis, cet effort
doit étre poursuivi car, dans certaines régions . les cl('Iais
d ' attente pour bénéficier d 'un stage à l'A F.P.A. sont très
lunçts et s'échclunnent sur plusieurs mois. On doit rcgrettel'
d'autant plus une telle situation que, d'une façon générale,
le taux d'insertion professionnelle des stagiaires so rtis de
I'A . F . P . A . est relativement élevé et que le taux de concordance
entre le prender emploi occupé et le métier appris est proche
de 70 p . 100, ce qui est, compte tenu des difficultés actuelles,
appréciable.

Telles sont, monsieur le ministre, mes s chers collègues, les
observations que je voulais furnmler sur les crédits du ministère
de l'emploi . La commission des finances demande à l'Assemblée
de les adopter sans modifications. ( :l pplaudisseucettts sur les
bulles clés communistes et des socialistes .)

M . le président . La parole est à Mme Lecuir . rapportera' pour
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

Mme Marie-France Lecuir, rnppurtcur pote' avis . Le projet
de budget du rninistére de l'emploi est important, niais il n'est
pas le plus coûteux . Les crédits augmentent de 27 p. 100 par
rapport à l'année dernière, soit, mais, en la matière, la réussite
est des plus difficiles.

L'unique objectif de ce projet, diminuer le chômage, ne dépend
pas dos seuls crédits, ni de leur volume ni de leur répartition.

Il est l'un de ceux qui portent le plus haut les espoirs des
Français, des jeunes en particulier . C'est dire la fierté, niais
aussi la gravité avec lesquelles je présente aujourd'hui ce pre-
mier projet de budget du nouveau ministère de l'emploi.

La société française nnaitriscra son avenir et préservera sa
place dans le monde si, cl'une part, elle renfo rce son appareil
productif et ses services et si, de l'autre, elle améliore la qualité
de sa vie quotidienne, si elle résorbe les injustices et, surtout,
si elle diminue le chômage.

Ces objectifs seront d'autant plus faciles à atteindre que la
croissance sera plus forte. Mais la perspective mondiale est peu
optimiste et l'expérience de l'année passée plutôt nicheuse.

La relance de la consommation en France a su rtout servi les
importations et l'industr ie française n'a pas assez répondu à la
demande issue de l'augmentation du pouvoir d'achat des plus
faibles revenus.

Au surplus, l'environnement international a été plus défavo-
rable que prévu . Les années 1980 et 1981 avaient été catastro-
phiques pour l'emploi en France, mais les mesures prises par le
Gouvernement ont commencé à faire sentir leurs effets et le
chômage n'augmente plus aussi vite, en France, que clans la
période précédente, alors que le nombre de chômeurs chez nos
partenaires et nos voisins progresse vertigineusement.

Une croissance, nié nie modérée, ne satu r ait arrêter la progres-
sion du chômage. Elle peut, eu mieux, seulement la ralentir . Nous
avons donc engagé le processus d'un nouveau pa rtage du travail.

Il est difficile de savoir si 'a réduction de la chtrf'e légale
hebdomadaire du travail a offert l'occasion de créations massives
d'emplois et évité des licenciements ou si nous avons amo r cé un
mouvement qui, en simplifiant, créera des emplois.

Depuis 1975, la durée du travail ne diminuait plus, sauf avec
le chômage partiel, qui, par ailleurs, a également décru
en 1982. Le verrou de la quarantième heure a, certes, sauté, mais
l'éventail des horaires effectifs de travail s'est-il vraiment
resserré ?

L'avancement de l'âge de la retraite à soixante ans au
1'' avril 1983 et les préretraites des contrats de solidarité ont
constitué, en revanche, une étape décisive, dont les résultats
ont commencé à se faire sentir . Près de 20 000 chômeur s ou
jeunes avaient d'ores et déjà été embauchés en septembre 1982
dans le cadre de contrats de solidar ité, 15 000 emplois libérés
seront pourvus dans les semaines à venir, 3 600 dossiers collectifs
sont en instance et l'on peut tabler sur 95 000 départs an 1983 .

La formule de préretraite progressive à nti-tcutps n 'a pats

encore rencontré le sucres escompte . Il en osi de même iles
contrats de réduction de la durée lue h .luntadaiee, qui ont !mur-
tant ouvert le pruc•e .ssus d 'embauc•he à 12 000 chouuurs.

Les nouveaux contrats de suliiu'ite proposent un tlispn .sitif
moins cuuteux pour la collestivitc' que les préren'ait's, plus por-
teur d ' emplois nouveaux à coula et moyen terme et plus dyna-
mique pour la production . Pour bi•nélicier de l 'aide lie l ' El ;dd,

l 'entreprise devra prugeauuntor une réduction de t ' hnrait•c hebdo-
madaire de travail pour arriver aux trente-cinq heures fin 1985,
tout en maintenant les rap :tciti•s de producUun ou ut' service.
Elle devra aussi garantir tue amélioration de l ' emploi, loti rap-
port aux tendances récentes, dans la branche enncernet' . Ainsi
des licenciements dans des entreprises en dilue nllt' pourront
étrn évites, t ' e s sont 71 1 000 elilph)is pdentieis qui seront créés.
Nous y consacrerons 1 2 ntillin'Ils de francs en 1983.

( ' us départs encuura-i's permettent, à ternie . ore réorganisa-
tion et un rajeunissement tics entreprises. un arceuisseuunt de la
mobilité professionnelle . de la polyvalence et clé la pruduccivit .

Le développement concret de la concertation sueiaic dans l'en-
t reprise est un antre aspet'l positif des contrats de solidarité.
On vit déjà les luis Au r oux alors qu ' elles sunt à peine volées.

Tout contrat de solidarité devant faire l 'objet . avant sa siena-
lure, ,l ' un débat dans l'en'reprise, c ' est l ' ensctnhte des parte-
naires qui assume celle forait' de solidarité (pli tend au partage
du travail avec les plus _joute; et avec les chômeurs.

Les efforts de l ' Etal nt' sauraient aboulie s ' ils ne sont pas
relayés par les partenaires sociaux et économiques . I .a solidarité
ne se décrète pas, les reductions de la durée du travail devront
faire l'objet d' un accord d ' entreprise avant tl ' etme aidées par
l'Elat . Ise stte•cès des nouveaux contrats de .iiilarité dépendra,
pour tune large part, du concours actif des forces économiques
et sociales du pays.

Lus aides publiques à la création d ' emplois sont réorientées
clans le sens d'une plus granite effic•,u•ite . Finies les aides auto-
matiques aux entreprises, qui auraient le Imite façon embauché,
mais maintien de la prince à l'embauche du premier salarié.
Terminées les subventions pour emplois d ' initiative locale aux
communes, niais octroi de 40 000 francs par emploi créé pour
los associations et les coopératives ouvrières --- il y aura
emplois en 1983.

Une nouvelle aide à la création d'emplois dans les petites
entreprises pourrait intéresser environ _01)00 personnes. Ces
petites entreprises sunt plus susceptibles de se développer que
les grands secteurs, davantage touchés pat' la crise, comme
l'automobile, la sidérurgie ou mémé la chimie.

Les actions nouvelles en faveur de l'emploi s ' élèveront de
2 milliards en 19132 à 5 milliards 860 millions de francs en 1933,
suit une progression de 19 :3 p . 100.

De plus, dans cette lutte pour l'emploi, priorité a élé donnée
cette année aux jeunes . En effet, il est inadmissible qu'une
société accepte que tant de ses jeunes débutent clans la vie
par l'inactivité, qu'ils soient rejetés ou, mieux, assistés - et
encore, quand ils louchent une allocation, ce qui n'est pas
toujours le cas.

I .e plan Avenir-Jeunes a pris la suite des pactes pour l ' em-
ploi dans une optique sensiblement différente et avec une effi-
cacité améliorée.

Du t' juillet 1981 au 3 (1 juin 1982. 4821)00 joutes et feintes
ont bénéficié des différentes mesures d'inse r tion du plan Avenir-
Jeunes . Ces résultats sunt conformes aux priorités que s ' était
fixées le Gouvernement qui avait entendu privilégier les aides
ayant un contenu en formation . C ' est ainsi que l'on note une
légère progression de l'apprentissage, une nette progression
des contrats emploi-formation et un volante appréciable de
jeunes entrés en stages de formation et d'insertion.

A l'inverse, on note un recul du nombre des embauches,
avec exonération des charges sociales, et tut recul de amitié du
nombre tics stages pratiques en entreprises, appelés a stages s

par kings », dont le Gouvernement avait décidu de réduire le
nombre . En effet, ces mesures revenaient trop souvent à sub-
ventionner des entreprises sans pour autant déboucher sur des
emplois stables ou sur des emplois créés en supplément des
prévisions normales d'embauche.

Le budget de 1983 permettra d'amplifier les actions de for-
mation aboutissant à un emploi : de 11 milliards 900 millions,
les aides traditionnelles en matière d'emploi et (le furntatiun
professionnelle passent à 13 milliards 140 millions tic francs,
soit une progression de 10 p . 100.

Sous la responsabilité du ministre de la formation profes-
sionnelle, un dispositif a ('té ntis en place en faveur de l'in-
sertion sociale et professionnelle des jeunes . Il permettra l'ac-
cueil et l'orientation des jeunes de seize à dix-huit ans dépour vus
de qualification à lit sortie de l'école : 100 000 stages seront
créés pour eux en 1982 . 1983 et 80 000 autres le seront en
1983-1984 ; de plus, 35 000 stages seront or ganisés pour les
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jeunes de plus de dix-huit ans : le !minime (les cont rats emploi
forent ion passera de 70 000 à 100 000 : ! ' apprenl issage sera
facilité dans les entreprise; occupant mains de onze salariés.

Ces mesures en faveu r de l 'emploi des jeunes cr oûteront
5 milliards 600 millions, soit 17 .5 p . 100 (le plus qu'en 1982.

Parallèlement à cette politique offensive do l ' emploi, l ' indeen-
nisatie,n des chômeurs représente la niasse la plus considérable
dans le budget de l ' emploi . La eonlributinn (le l'Elat à
l'U .N .E .D .I .C . se montera à 29 milliards 145 millions de francs.
soit une augmenlalion de 3:1,8 p . 100 . Nous avons ici même
adopté le principe équita(nle (lu versement d'une colisutton de
1 p . 100 par les fonctionnaires et agents publics . Après l'échec
de la ni'goc•iation du mois d ' octobre, le Gouvernement a dé( . ida'
d'augmenter les cotisations patronales à l'U .N .E.D .I .C . de
0.72 p . 100 ainsi que celles des salariés de 0 .48 p . 100 . Cepen-
dant, une réforme globale de l'U .N .E .D .I .C ., qui n ' est pas
encore prête, reste nécessaire.

La commission des affaires sociales est particulièrement inté-
ressée à l'opération s Aide aux chômeurs de longue du r ée
que vous venez de lancer, monsieur le ministre : 430 000 deman-
deurs d'emploi sont inscrits à l'AN .P .E . depuis plus d'un an.
Chacun d'eux sera reçu par un prospecteur-placier de l'A .N .P.E.
On peut donc évaluer à 90000 le nombre des demandeurs qui
pourront ainsi ét'e mis directement en relation avec des offres
d'emploi . Pour les autres, 70000 stages d'évaluation technique
et 32001) stages d'orientation approfondie seront organisés.
Il faut ajouter 32000 stages de mise à niveau, 56000 stages de
formation légère . 23 000 stages de formation longue et
50000 contr ats emploi-formation . Enfin . 20000 stages de prépa-
ration à la recherche (l'emploi seront organisés.

Nous attendons avec intérêt les resultats de la première
phase de cette opération : un meilleur cont rôle des demandeurs
d'emploi, une aide individualisée et un meilleur taux de place-
ment devraient encourager l'A . N . P . E . à parfaire la mise
en œuvre de ce dispositif, qu'elle pourrait même étendre à tous
les chômeurs.

Monsieur le ministre, tout récemment vous avez réorganisé le
eontr' le des recherches des emplois : l'exercice de la soli-
darité implique aussi la radiation des aides publiques des
tricheurs, ou de ceux qui travaillent au noir.

Enfin, nous allons vers une adaptation du service public de
l'emploi à la politique offensive de lutte contre le chômage.
Dans cet effort, je pense aux services extérieurs du t ravail qui,
sous la tutelle de M . Aur oux, sont (le plus en plus appelés à
remplir des tâches qui concernent l'emploi et non seulement
le droit du travail . Les effectifs sont-ils suffisamment étoffés
et formés, notamment pour juger des difficultés des entre-
prises et des licenciements économiques ? Nous en reparlerons
lors de la discussion du budget du ministère du travail.

L'agence nationale pour l'em p loi est en pleine évolution :
ses moyens n'avaient pas suivi l'augmentation du nombre des
chômeurs, mais les 1 500 em p lois créés en 1981 et en 1982,
et les 500 prévus dans le budget de 1983 vont améliorer les
conditions de travail qui restent t rès souvent difficiles, voire
archaïques, notamment clans la régi ,n parisienne.

L'infon'nrdisation des fichiers et des services est urgente . En
outre, elle permettr a une s professionnalisation des personnels,
souvent t rop accablés par des taches ridotinist'alives et sociales•
pour aller dans Iv e entr eprises au-devant des offres d'emploi,
visiter les usines et les bureaux, et suivre l'évolution des tech-
niques.

Les moyens et les méthodes des agences sont souvent désuets.
Les expériences en cour; devront être rapidement étendues pour
que les 11 000 agents soient enfin en mesure (le se consacrer
au suivi des offres et des demandes et de mettr e le ; uns en
relation avec les autres.

Quant à l'association pou' la formation professionnelle des
adultes, son budget d'investissement augmente de près de
150 p . 100 . Elle va le consacrer à la modernisation du contenu
de ses stages . par exeniplc la bureautique, à une meilleu r e répar-
tition de son implantation par t rop rurale et à la rénovation de
ses installations souvent vétustes . Un rajeunissement du per-
sonnel par des contrats de solidarité et (les réorganisations
nombreuses permettront d ' accroitre les capacités en fo r mation.
La convention passée avec l'A . N . I'. E . devrait permettre une
meilleure orientation des demandes et formation.

Conventions, coordination, accords, Htissiuus communes, moder-
nisation, moyens accrus ne suffiront cependant pas pour consti-
tuer le grand service public de l ' emploi promis par le candidat
François Mitterrand, annoncé par le plan intérimaire et adopté
par le conseil des ministres au mois de mars 1982.

La commission des affaires culturelles vous demande, mon-
sieur le ministre, de prévoir la loi de programme ou le calendrier
de mise en oeuvre d'un service unifié couvrant les principaux
domaines de l'intervention publique sur le marché du travail et
ne se contentant pas de gérer la masse des chômeurs .

Environ trente Initie personnes Iracaaillent

	

pour l 'emploi.
N ' y a t il pas des déperditions d 'énergie . des incoherenees, des
doubles emplois l .es personnels et les usagers stimulent des
réformes : il est nécessaire de lutter contre la i,u'oaucralisation.
le cloisonnement, les lenteurs et le poids (les hiérarchies . Quelles
sunt vos intentions, clans ce domaine . monsieur h' ministre ?

En conclusion, la commission propose à l ' Assemblée d'adopter
les crédits du ministère de l ' c nnploi . Mais elle s'inquiète pour
les aides à la mobilité que Io projet de budget supprimerait :
bons de transports pour les charmeurs éteignes des agences ;
indemnités de logement pote stagiaires en formation, princes
de déménagement en cas de reconversion . ou aides à la mobilité
des jeunes . Leur suppression totale risque de freiner les recher-
ches d ' emplois, les stages d ' évaluation et de forons taon . notam-
ment pour les jeunes, pour les chômeurs de longue durée et
pour !c ., femmes . La commission demande le maintien de ces
aides . au moins partiellement.

Sous cette réserve, et sans développer d'autres préoccupations,
dont vous trouverez ul'ace dans le rapport écrit . ou que d ' autres
députés détailleront, nous proposons d'adopter les crédits du
ministère de l'emploi . (Applaudissements sur les imites des socia-
listes et des communistes .)

M . le président . La parole est à Mme Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . L ' emploi est une des clefs de la
réussite de l'expérience du Gouv ernement de la gauche et des
orientations politiques décidées par la majorité des Françaises
et des Français.

En ce domaine, la plupart des familles sont touchées directe-
ment ou indirectement par le chômage, à la ville comme en
milieu rural . Il s'agit donc d'une grave question nationale.

La droite porte la responsabilité de cette situation . En
favorisant les investissements à l'étranger, en abandonnant
des pans entiers de notre indust rie et en sacrifiant des techno-
logies et des recherches prometteuses, elle a mis le pays à
l'heure du chômage.

Je pourrais décrire ici les drames humains. l'immense gàchis
pou' la société, ou la misère dans les cités populaires . Celle
froide réalité existe bien : elle est le fruit d'une politique réac-
tionnaire qui sacrifie l'être humain au profit.

Si les jeunes sont les plus durement touchés par le chômage,
ce n'est pas un hasard . La plupart sont issus d'un système
scolaire inadapté, sans réelle et solide formation profession-
nelle : on ne leur a ouv ert aucune perspective, ni donné
aucune chance.

Les femmes sont, elles aussi . victimes du chômage . Sur la
question du tr avail, la (imite a tenté d'opposer les hommes et
les femmes. Elle a voulu rendre les unes responsables du
chômage des autres . C'était vouloir confiner les femmes dans
leur rôle (le mère (le famille et nier par là même leur éman-
cipation . La même opération a d ' ailleurs été tentée avec les
travailleurs immigrés.

Notons également la situation de disaines de milliers de tra-
vailleurs hautement qualifiés et expérimentés . licenciés bruta-
lement et dans l'incapacité de ret r ouver un emploi la cinquan-
(sine passée . Quel drame personnel ! Quel échec pote' la
société !

Pour plus de la moitié des chômeu rs ou nies demandeurs
(l'emploi, il n'y a pas d'indemnisation financière directement
liée au chômage . ue l'oublions pas non plus.

Ce constat éclaire d'un jour particulier les prétentions
actuelles du patr onat dans les négociations sur la signature d'un
accord de garantie dans le cadre (le' l'U .N .E .D .I .C . Le pat ro-
nat, qui a une responsabilité financière, d'ailleurs limitée dans
cet accord, veut encore la rest r eindre, voire se désengager tota-
lement . Il veut encore diminuer le nombre de chômeurs indem-
nisés et réduire les prestations en du rée clninie en quantité.

Une telle situation, trop brièvement esquissée, tee peul plus
du rer . Nous ne pouvons plus accepter qu'il y ail deux millions
de chameurs . Nous voulons combattre le chômage!

Certes . des mesures sociales appréciables ont été prises par
le nouveau Gouvernement afin de venir en aide aux familles
les plus ut('nuunies, nais beaucoup, et mime I ' essenlicl, reste
à faire . Il faut créer des emplois en grand nombre, en parti-
cuber clans les secteurs industriels.

En commençant, j'ai rappelé le caractère décisif de cette
question dans le vote des Français, qu'il impurte de ne pas
décevoir.

Pour créer des emplois, il rendent de produire en France
tout ce que nous potions y produire . II faut lancer un ambitieux
programme de recherche tous azimuts, principalement dans les
secteurs d'avenir.

S'agissant de l'éducation et de la formation, nous (levons
résoudre le problème suivant : comment former 1cs jeunes
aujourd'hui pour avoir demain les hommes et les femmes qua-
lifiés qui occuperont les emplois répondant aux besoins nou-
veaux?
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Mais pour mettre en n'uvre ce pi- ugrani me dés maintenant
nous devons commencer à transformer la réalité du travail et
de la formation des honunes . I .c' Gouvcrucntent a déjà pris des
mesures dans ce sens, notamment avec les ordonnances sociales.

En premier lieu, il faut réduire la durée du temps de travail.
Les trente-neuf heures hebdomadaires ne start qu'une première
étape. Il faut, à présen t , diminuer encore de façon significative
la durée du travail, de manière à satisfaire les conditions d'une
création massive d 'emplois.

En deuxième lieu, il convient d'abaisser encore rage ouvrant
droit à la retraite . Tous les hommes doivent pouvoir prendre
leur retraite dans des conditions honorables à soixante ans,
après trente-sept ans et demi de cotisation . Pour les femmes.
nous proposons que le départ ait lieu à cinquante-cinq ans . De
même, pour les travailleu rs soumis à des travaux pénibles ou
dangereux.

En troisième lieu il faut sans cesse œuvrer pour améliorer
les conditions de travail, la qualification professionnelle et la
formation permanente.

Enfin, l'orientation nouvelle en matière de formation pro-
fessionnelle des .icones doit être développée . L'effort doit être
amplifié pour déboucher sur tin emploi.

Les députés communistes soutiendront avec for ce toutes les
mesures allant dans ce sens : création d 'emplois et qualification
des hommes et des femmes.

Toutes ces mesures doivent réduire le nombre des chômeurs.
D'ailleurs, les premiers effets de la nouvelle politique se sont

fait sentir. Nous avons noté avec intérêt une légère reprise
— pour la première fois — de l'emploi industriel.

La mise en place des contrats de solidarité ainsi que l'accueil
qui leur a été réservé par les travailleurs, montrent à l'évidence
les possibilités qui existent et l ' aspiration croissante des tra-
vailleurs à travailler autrement et à bénéficier d'une bonne
retraite.

Le Gouvernement et la majo rité disposent, pour amplifier
concrètement la politique de création d'emplois, d'atouts déci-
sifs . Je veux parler ici de l'agence nationale potin l'emploi et de
l'existence d'un vaste secteur public, avec les sociétés nationales.

L'A .N .P .E . d'abord, constitue un outil fantastique qu'il faut
développer pour lutter contre le chômage et créer des emplois,

Son caractère de service public doit êtr e affirmé dans les
faits. La droite, il est vrai, a réduit les antennes de I' A . N. P . E.
à de simples bureaux tic pointage, sacrifiant ainsi délibérément
les considérations humaines si essentielles quand on est chômeu r.
Elle a sacrifié aussi les aspects , recherche de tous les emplois
disponibles

A côté de ce service public, les agences de t ravail intérimaire
et de travail temporaire faisaient figure de privilégiées . Combien
de chômeurs, dégoûtés de l' A. N . P . E ., n'ont-ils pas été contraints
de s ' adresser à ces négriers des temps modernes, transformant
le travailleur en un produit comme un autre, dont on se débar-
rasse sans frais quand le profit n'y tr ouve plus son compte!

Dans le même temps, une opération politique d'envergure a
été conduite : elle tendait à privilégier une autre conception du
travail, où la règle était l'alternance travail-chômage.

Face aux agences d'intérim, 1' A . N . 1'. E. a été volontairement
centralisée, bureaucratisée, déshumanisée . I1 était temps d'essayer
d'agir pour remett re les choses sur pied

Le personnel qualifié et dévoué de l' A . N .1' . E. s'est souvent
trouvé désarmé face au chômage et à ses conséquences . Des
effectifs insuffisants et des directives bien particulières l'ont
empêché de jouer son rôle.

Ce rôle consiste à recenser tous les emplois disponibles, dans
toutes les branches, en liaison plus étroite avec les collectivités
locales, les entreprises, les organisations syndicales et le patronat.

Mais il doit aller beaucoup plus loin . L' A .N.P.E. doit faire
un effort de prospective, c'est-à-dire étudier les possibilités de
création d'emplois et d'ouverture de nouvelles branches d'acti-
vité. Elle doit être un véritable service public de placement.

Dans le même temps où elle prendra une connaissance plus
précise des besoins, l' A .N.P.E. pourra mieux écouter et com-
prendre les demandeurs d'emploi, les conseiller, les orienter, y
compris sur des stages de formation professionnelle ou de
reconversion.

A ce propos, permettez-moi de vous citer une petite phrase
au sujet du comportement à adopter pendant l'entretien avec
un employeur éventuel . On peut la lire actuellement dans le
«guide de la recherche (le l'emploi > . C'est un chômeur sans
travail depuis un an qui me l'a signalée la semaine dernière,
quand je l ' ai reçu à ma permanence : s Pendant l'entretien avec
l'employeur, soyez détendu et présentez-vous avec assurance.
Rappelez-vous que si vous êtes un demandeur d'emploi vous
êtes en même temps un offreur de travail .» Des phrases de
ce genre peuvent placer le chômeur dans une situation très
gênante . Je ne pense pas que tel soit le rôle de l'A .N.P.E.
Celle-ci doit s'humaniser en devenant efficace .

Il s ' agit dune, et la taille n ' e-1 pas mince . de f : :ire tle l'A .N .P .E.
le grand service public de l ' emploi dent la Fnnicc a besoin et
que les chômeurs attendent . Pour cela, il faudra aussi assurer à
ses personnels le meilleur statut possible.

Le deuxième atout nulable dont je veux parler tient eu rô l e
nouveau que doivent jouer les sociétés nationales et les sociétés
nouvellement nationalisées . C 'est tin des points forts de la nou-
velle politique . l,e.s sociétés naliunales peuvent coutil it le
moteur de la reprise économique et servir d 'eetraincment pour
la création d'emplois.

Ce rôle nouveau représente aussi une luurcic responsabilité
gtt 'iI s ' agit de bien assumer . Avec l 'existence d ' un grand secteur
national, notre pays peut se placer à l ' avant-garde de la pro-
duction et à l'avant-gaude . .oc•iaiement . La lutte des t ravailleurs
qui a conduit à la nulionalis,tlion de ces entreprises doit permet-
tre désormais de faire en sorte que l 'extension du secteur' public
ne demeure pas lettre morte. mais au contraire qu'elle devienne
l'axe vivant d'une pt.litique ambitieuse d 'emploi et de production.

Là aussi il importe d'i'tre à l'heure : le Gouvernement et la
majorité doivent y veiller.

Pour conclure, monsieur le ministre . je vous rappelle l'atta-
chement et le soutien tte .s députés communistes pour tout ce
qui va dans le sens de cette politique ambitieuse pour l ' emploi.

Nous ne pouvons pas nous satisfaire de' deux millions de
chômeurs ou nous en tenir à cette crête sur la défensive.

Nous devons nous attaquer résolument au chômage pour,
en un mot, l'extirper de notre société.

Les richesses de notre pays . la qualification et l'expérience
de ses travailleur s sont autant d'atouts pour réussir, d'aillant
que cette bataille est aussi celle du progrès social, de l ' amé-
lioration générale des conditions de travail et des conditions
de vie.

Il n 'y a pas d'autres voies, pas d ' autres solutions possibles,
pour l'intérêt national, que de travailler activement à résoudre
cette question dit chômage et dit plein emploi . (Appleudisse-
,neuts sur les bancs ' es e•outtn,uiiSies et des .cncialisfes .)

M . le président . i,a 1, s ole est à Mme Frachon.

Mme Martine Frachon . Monsieur le président, qu ' il nue soit
d'abord permis etc regretter l'absence de nos collègues de
l'opposition . Leur désinté'r'I montre à l'évidence que l'emploi
n ' a jamais été une de lir ons préoccupations prioritaires.

M . Bernard Schreiner . Cela ne les intéresse pas'

Mme Martine Frachon . Monsieur le ministre . pote' la pre-
mière fois, notre assemblée aborde . dans le cadre de la dis -
cussion budgétaire, un débat spécifique sur t'c•niplui . C'est la
conséquence de la décision heureuse de 11 . Pierre Mauroy de
se doter d'un ministère particulier, dent vous assumez la
charge, depuis juillet de r nier.

Cette discussion budgétaire devrait également marquer la
naissance d ' une politique de l ' emploi en France, qu 'aucun des
gouvernements qui ont précetlé celui auquel vous appartenez.
n'a eu la capacité d'impulser.

Notre pays n 'a jamais su adopter une politique dynamique et
responsable compte tenu de la situation de l ' em ploi . Avec plus
ou moins de bonheur , il a seu' •meut adopté des politiques et
mis en oeuvre des moyens pour faire face au chômage . On a mime
vu certain gouvernement organiser un volant de chômeurs lui
per mettant de développer sa politique économique.

La conséquence est que . depuis 1974, noue tentons de freiner
la montée du chômage sans y parvenir, nous nous efforçons d 'en
réduire les effets au prix d'un effort financier t rès lourd . Nous
savons gérer le chômage : nets savons protéger au mieux les
chômeurs.

Le choix du Gouvernenuvtl est de sortir de cette fatalité . Il
s'agit non plus de résister, niais bien de réduire ce fléau qui pi'se
sur la totalité du monde du travail.

Dix-luit mois d'efforts guUVernementaux cuntnit'ncent à être
récompensés par une diminution de la montée du chômage.
Malgré cela, deux millions de travailleurs privés d'emploi sont
au premier chef intéressés par nos débats d'aujourd'hui . Ils
attendent de votre politique et des moyens dont vous allez dis-
poser de pouvoir accéder à un emploi bien davantage qu'a des
garanties financières . L'examen du budget de votre ministère
montre que vous voulez aller dans t•e sens.

Les gouvernements précédents portent principalement -la res-
ponsabilité de l ' absence de politique de l'emploi . Mais il faut
admettre que certaines altitudes des partenaires sociaux ont
empéehé que la question soit posée, en tout cas en ont retardé
le moment.

C'est en effet une des caractéristiques des entreprises fran-
çaises de ne pas savoir envisager leurs besoins futurs en main-
d'oeuvre ou l'évolution nécessaire de celle-ci . Nos chefs d'entre-
prise font montre de plis de capacités à élaborer des plans de
licenciement que des plans d'embauche, des programmes de
réduction d'activités que de reconversion .
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four leur part, les syndicat : d ' ouvriers et de cadres n ' ont
pas accorde toute l ' attention nécessaire a la formation profes-
sionnelle . Ils n ' ont pas fait ce qu ' il fallait pour empécher que ne
sc detcloppc chez les travailleurs une image de l ' A . N . l'. E.
— pour ne prendre que cet exemple — qui serait celle d ' un
organisme uniquement gestionnaire du +•humage, pluton que le
fer (le lance de la politique de l 'emploi.

Les actuelles difficultés de négociation ent r e les partenaires
enciaux sur le financement de l'U . N . E . I) . I . C . ont au moins
l ' avantage de deununirer que les tins et les autres refusent
désormais de Vivre avec la per!nanencc d ' un chômage eonsi-
dei'ahle . 11 niait temps . cal' nous sommes au bord d ' une grave
crise su :iale qui risquerait de couper notre peuple en deux :
d ' un ('ide, ceux qui ont la chance d ' oci•uper un emploi et qui
oseraient (nul pour la prole4er, de l ' autre, les exclus du travail.
vivant de ta eharitr' publique, sans estent' d 'en sortir.

La création du service publie de l 'emploi, qu ' annonçait dans
sa cam pagnI' ileeloraie de 1981 le l'ri• .,ident François Mitterrand,
api, ('ail aujuuril'hui comme pane nécessité que personne nm
conteste . Le Parlement en a fixe l ' échéance en adoptant, voila
bientôt un an . le pleut inti•rinlaire de deux ans . Il en a également
jette les hases . ('e n1én -1e plain inli•rinlairc précise . en effet, que

le sert ivr e public de l ' emploi constituera une filière unifiée•
organisée autou r de l 'action centrale d ' orientation et de placement
de l ' A . N . P. E.

Une première phase est nécessaire avant la mise en place de ce
systi•nic . Elle comporte Irais axes : la coordination des institu-
tions exislautes : l ' uuilication tics instances consultatives et le
renfureeluent de leur ride : la décentralisai ion et, plus pri•ei-
semeul . la régionalisation.

C'est en ri'lérence à ces orientations que duivetlt ('Ire observées
les: dispo s itions ,iu projet de budget qui nous est pri'senlé.

J'exantinerai d'abord celle ., concernant l' .1 . N . l' . E ., puis celles
concernant l ' A . F . I' . .t.

Le budget de l ' A .N .P .E . cellule une volonté de renforcer
l ' équipement de I'agcnc•c pluton qat , de développer son reerute-
ment . ( ' e choix était neeussaire pote' respecter la rigueur qui
a présidé à l ' élaboration (lu peujel de loi de finances pour
1983 . mais surtout parce qu ' il devenait insupportable que

l ' agence (•(intime a travailler stuc des !noyons aussi peu adaptés
aux responsahilites qui sont les siennes.

Le il c'•,-cloppenunt de ( ' infntmatitp!e est la mesure la plus
Si•'Iltlk,,i I' 'e . La charge de travail du personnel s ' en trouvera
allégée et tes moyens d ' intervi!,iiun de l 'agence en seront
renforces . Les mesures informaliquts ne rouvriront pas, à la
fin de 1981, la telabli• des besoins de l ' anon :•e . Il est essentiel
que le programme d ' crluipenu•nt . pri•t•u sur cinq ans au moins,
seriné par le conseil d ' adulinislratinn, n, souffre d ' aucun retard.

Les expi ru'nces en cours devront fane l ' objet . le moment
tenu, d ' une culnniunieat ien au Parlement . Nous snuhaitnns
voir comment se développent et se perfectionnent les ouljls
de I agence et nous tenons à savoir ce que permctl•onl les
augmentations de crédits que !puits devrons forcément attribuer
à l ' infimins t ntce tout :ut love des prochaine ; animes.

Ou a parlé d ' une eollahoration informatique ente l ' A N .P E.
e1 l'U.N question mérite d ' en te étudiée, niais, à mon
sens, les uli l ,ati\ 'CS possibles nt' pourront pas dépasser la ges tion
des demandeurs d 'emploi . II reste égalenu'nt à savoir ennntwll
Ceux (pli sunt aetiellement accu,illis clans les mairies pol,rrunt
bénéficier de l'efficacité d ' un suivi informatique.

Avec les 500 em plois mutes .! ;, apres les 118((1 .le 1982
rcnfurcrs p,11 ' les 450 du collectif hfJgvt :lire de la mille année,
l'A .N .P.E . devrait i'te doté, de II 133 ae,ent .s à la lin de 1983.
Je dis e devrait a, car un ne peul gus regreller que les emplois
(•rées cri 1981 et 1982 aient Isolé' à (r ue pourvus ; à ce ,jour,
50 ne le sont pas encore.

Il est évident que, malgré cos efforts, le personnel de
l'A .N .P.E . demeurer a en nombre ins,cffisaut . Il faut satou•
qu'en nu,}tope chaque inspecteu r piauler traite anuuelle!nenl
1 000 dossiers de demandeurs d ' emploi . \ligne SI cc nombre
est inférieur de 20 p . 100 à ce qu'il était en niai 1981, il est trop
élevé encore pour assurer un travail de qualité profitable
au demandeur d 'emploi qui est toujours un cas unique, qui a
besoin d ' une repense et il ' une solution uniques.

Marquant votr e volonté de voir l'A .N .P.E. jouer un rôle central
dans la politique de l'emploi, vous lui avez beaucoup demandé
Ces de rnie rs mois . Mais vous devez savoir que chaque opération
nouvelle est t r op souvent engagée au détriment des actions
déjà en cours quand celles-ci ne sunt pas abandonnées . Les
opérations cimrt'rnant les chômeurs de longue durée s'etahlirunt
sur vingt-deux semaines.

Pour la régi on Ile-de-France Ouest, elles intéressent 18 094 c•hil-
Meurs, soit t rois chômeurs par semaine que devra traiter chaque
agent concerné.

En Provence-Côte d'Azur, région où les chômeurs de lon-
gue durée sont les plus nombreux, c'est cinq cas par semaine et
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par agent qui devront 111, train ' , . S ' il n ' est pas possible
d'avancer plu, vite (ple ro ryl1 !11e, t' ' ,• ' t bien a eanrse de l'ampleur
des noires tarir :.

Je m ' interroge sur l'éventualité d 'ureaniser systèmes
d ' enibauc•hes nouvelles en 1 0(11 ion des operatons nohVil'es
L ' agence risque ,n effet de lui voir t'intimer une gland, pilt
des respunsatelites que devrait lui cn(1 ''iIr sa p•,sinitu d ' m'sa-
nisnle central du sert•ice publie d' I enu,l iI . (,'exemple des
permanentes d ' accueil clos suite à dix htil ans est reveluteur.
llaIIS mon propre dip :utuu!ont . tes callectiviles lu ,,.utt : ont luis
eu plate et l' Inencent quinte emplois dans ces lu•r :n :un'n .'ms.
Sachant que l ' A .N .P.E. comme 15:3 agents dans 1, , ileparteinent.
ces emplois nouveaux repri'sentent Ili p . 1011 de ses effecllls,
qui lui (• ;•happent . Ils sunt pourtant rrinml,res soi r book
publies . mime . s ' il s 'agit de ceux des c•nlle1tn'ili's lural,'s.

Vous suulteinte :nec r ::ison que l'A .N P .E . sait geslionuaire
(le la plus grande partie . sinon de la totalité des o :fies ilcvn-
ploi . Mais les moyens les plus s'g,hisl1111 (5 ne puurunt sup-
primer la n'eus-.iti• des visites s)' .yce."Ciyuc .' de :; mut,priseS,
l ' insle :uration m. liens, de réflexes. Ces visites s•nu insuffi-
santes parce qu ' elles se peuvent élit e assurées que p:u' des
agents qui sont di : pmubles au menu Intiment que les clielgc,mis
d ' entreprise. Dans les Yvelines, par exemple, la commune de
Plaisir a luta eé un visiteur d 'entr eprises En quelques semaines,
vingt off res d 'emplr.is out éte portées à 1 :1 connais,anco de
l ' A N .P .E . Aucun de ces vin ,gis petits ent'epe(meurs n ' avait
pensé à l'A .N,I' E . (ii' celle-ci n'a pas les (mgeus de tisiler
les entreprises artisanales.

Devant l'ampleur de sa tache, le persoenel de t ' .\ N 1' .F..
réclame pour le moins qu ' un sache l ' ceopler et l ' entendre . Les
rapports hiérarchiques à l'iut rieur de I agetce sont d'une
pesanteur étonnante au regard de la jeunesse de l'institulien.
Le conseil d 'administration a manifesté tue Volonté d' ouverture
à ces questions . mais beaucoup, sillon tout, reste h faire au
niveau des région .; et dos dépluecnn•uts . Itien nu coule si peu
cher que la concertation . II est (01x 111 que le pers„nnel de
l'agence y voie clair sur tout ce qui concerne sun statut et les
taches qui lui sunt drn :xndées.

l,a circulaire Ileau(loin que le ('résident (le la République
s 'est engagé à abroger est toujou rs ,u ciacureu' . La clireelion
de l'agence y a cüruge . niais elle ne parait pas envisager pour
l'instant l ' établissement de directives nouvelles.

Il est temps de fixer aussi à ce personnel le calendrier (le
sun intégration clans la fonction publique, d ' une part, parce
que le Gouve r nement s 'y est eIl11( ', d'autre part . parce qu ' il
est sunhaitahle que III poiitque dynamique de lutta conte le
chômage se Iradiiise rapidement pan' des besoins en personnel
moins grands au sein de l ' a ,u,cnee . Il semait facheux ode voir l ' Elat
priver d'emploi ceux qui auront ilé au premier plan de celle
bataille . J ' atcmis que vous fuuruissiez sin' ces questions quel-
ques éclaircissements.

Vous avec à plusieurs reprises dit tout le bien que vous
pensiez de l'A .F .P .A . Vous avez ri•peté que tans attendiez
meu re beaucoup d ' elle clans la lutte pour l ' emploi.

La dotation budgétaire en faveur de t ' A .F P .A . br uni ;,ne
de votre tutuntd d ' aller an delà du discocn'< . La tuile dépend
de la manière dont l ' A .F .P .A . roncri•tisera la confiance que
vous lui accordez et qui se situe dans des cadres nettement définis.

Il s ' agit d 'abord de uuulerniscr l'outil . de l'adapter à la
réalité . C ' est. part imulureuu'nt nécessaire pute' l'accueil des sta-
giaires clans les centres de formation . Le manque ((e moyens
de ces dernières années a obligé à dispenser des formations
clans des locaux d ' une vétusté sc :utdaleusc . La plupart des
centres ayant i•lé construits à une époque où l ' on ne se posait
mémo pas la question de savoir si les femmes pouvaient avoir
accès à la formation professionnelle, il se t r ouve qu ' aujour-
d'hui oit on le souhaite, Il est impossible de les accueillir
compte tenu de la (•onmeptiolt des locaux d ' hébergement.

Il s'agit aussi d'adapter les formations aux besoins réels des
demandeurs de formation ainsi que des enU'cprises . Le dévelop-
pement rapide des formations informatiques ei de certaines
professions de la nteeaniclue enVisagees p .r l'association est
du plus grand intérét.

l,a dol :cl ion attribuée à l ' A .F . P . A . est efficace . Elle est moins
substantielle pour le personnel et les moyens d, fnnclionnenient.
Mais il faut noter l ' efficacité du contrat de solidarité signé par
l ' association qui va pernu tlre l ' embauche de 400 enseiunanls et
le renouvellement de 15 p. 100 de ceux-cr i dans les deux pro-
chaines années.

II était temps que ces mesures interviennent, car l'image de
l'A . F . P . A . cointncuçait à se dégrader . Longtemps la quasi-
totalité des stagiaires qu ' elle accueillait était assurée de t rouver
tin emploi : 90 p . 100 clans la plupart des filiéres . Mais depuis
quelques années certaines n ' assurent un placement qu ' à 50 p.100.
La faute en incombe, certes, aux moyens dont elle disposait au
cours des dernières année;, niais aussi à des crieurs de la
direction de l'assoc•iation .
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La tr ansformation des sept centres inter-ri'giueaux en vingt
deux structures régionales est également un elénunt positif . I .e .s
vingt-deux emplois d'économistes permettant une approche plus
juste des besoins en fo :'malien dans chaque région.

Comme pour l ' A . N . l'. E ., il ne faut pas ne ; limer le fait que
ces changements d'organisation, voire d ' orientation . ont fait
natte quelques inquiétudes au sein du personnel de l'associa-
tion . La concertation n ' a pas eu lieu comme il était souhaitable
et la confiance en l'actuelle direction est entamée . Ces questions
ne doivent pas étre négligées, car nous avons besoin que les
travailleurs de l ' A . F. P . A . retrouvent une confiance en eus-
mêmes . si l'on veut qu ' ils aident ceux qu ' ils ont en charge
à la redécouvrir.

L 'organisation des rapports et de la collaboration ent re
1 ' A . F'. P A. et l ' A . N . l'. E . est une nécessité . La convention
passée nationalement entre tees deux organismes doit trouve!- sa
coneretisatiori à tous les niveaux . C 'est affaire de volonté et de
direct ives.

Hais au delà de cet accord entre les deux partenaires les
plus importants du +riv'''e public de hemplui, i! tue parait
nécessaire d ' envisager un dételoppenu•nt des relations ente
l ' A . F . I' . A . et l ' éducation nationcde . Ne conviendrait-il pas tout
parti eutiereuic'nt de prévoir que les futurs équipements de
l'enseignement technique soient associés à des structures de
1' A . F. 1' . A . qui bénéficieraient des mirmes installations ?

Enfin, monsieur le ministre, permettez-moi de m ' inquiéter de
la disparition des aides à la mobilité. Je connais vos raisons.
Mais, cette suppression étant acquise, eununcnt aidera-t-on les
stagiaires qui acceptent des sacrifices poste acquérir une forma-
tion ? Votes ne pouvez éviter de les aider d ' une manière ou
d'une autre, particulièrement les inôres divorcées ou célibataires,
car je ne pense pas que vous acceptiez de les exclure.

Enfin, monsieur le niinist•e, on ne saurait étai complet sans
évoquer la composante essentielle du sert ici public de
l'emploi qu'est l' U N . E . D . I . C ., évoquer seulement parce que
l' U . N . E . D . I . C . nécessiterait un débat beaucoup plus large que
celui que nous avons aujourd'hui et qui dépasse le cadre des
seules compétences de votre nünistère.

Il tic peut y avoir de politique de l 'emploi cohérente et effi-
cace sans une indemnisation juste des t r availleurs privés d ' em-
ploi ; cette indemnisation doit été une manifestation de la soli-
darité nationale . Pour nia part, je suis attachée à la gestion de
l'U .N .E .D .I .C . par les partenaires sociaux . Il faudrait expliquer
plus largement et plus précisément aux salariés et aux chefs
d'entreprise le rôle qui est le lets' dans l'indemnisation du chô-
mage par les Assedic.

Pourtant, à l'heure où la contr ibution de l'Etat devient égale,
sinon supérieure, à celle des cotisants, il est clair que l ' indépen-
dance de 1' U .N.E.D.I .C . se trouve menacée . Si l'on veut pré-
server cette indépendance, il faut non seulement refuser l'aug-
mentation de la participation de l'État, mais bien davantage la
diminuer sans conséquence néfaste sur la protection des travail-
leur s privés d 'emploi.

Les partenaires sociaux, le Gouvernement et d'une certaine
façon le Parleraient se t rouvent placés devint un problème non
théorique de solidarité nationale qu'il faut absolument résoudre.

J ' ajoute que cette situation nuit au développement d ' une véri-
table politique de l'emploi, dès lors que le budget du travail
et de l'emploi se trouve au préalable amputé de 65 p. 100 de
ses ressources pour la participation tic l'Etat aux dépens de
1 ' U . N . E . 1) .1 . C.

Chacun avait compris depuis longtemps que le chômage était
une chose insupportable pour les ehnnieurs . Voici qu'il est drsme
usais devenu insupportable à ceux (lui doivent en financer le
risque . les salariés et les chefs d 'entreprise, ainsi que d :'puis
quelque temps, les fonctionnaires . A chacun est apparue la
nécessité d ' une politique de l'emploi dynamique et efficace
dont l'existence dépend avant tout d'une relance économique
qui ne soit pas artificielle . Chacun est prêt à consentir à des
efforts et à des sacrifices à condition que le Gouvernement
montre clairement quel est le chemin et qu'il responsabilise tout
le momie.

'Pelle est notre tâche, monsieur le ministre, que vous avez
commencé à réaliser par ce projet de budget . I .a tintiii'tue de
l ' emploi conunenee à exister . Soyez assuré du soutien de not r e
assemblée pou' vous aider à nous débarrasser di l'épine du
chômage . rAltplaudissetueut't sur les laines des socialistes et des
communistes .)

M. le président . La parole est à M. Moulinet.

M . Louis Moulinet . Monsieur le ministre, parmi les mesures
prises par le Gouvernement en faveur de l'emploi, l'insertion
sociale et la préformation professiminelie des jeunes occupent
une place à part.

Le plan Avenir-Jeunes, qui a remplacé en 1981 les pactes
pour l ' emploi, a marqué un réel progrès . i .e nombre de jeunes
de seize à dix-huit arts entrés en stage de formation était de
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65000 en 1981 . 1982, soit une auguiintatiun de 6 .9 p . 100 sur
l ' année pt'éccdcvtte . Ils sunt allés sen en stage ;Li qualitc'ttion
— 49000 -- soit en stage d ' insertion sueicic

	

16 000.
1 .'cffurt réalisé eu cours de l'année 1981 1932 pour les stages

d 'insertion mérite ri 'e•Ire muté . il sera plus c„n .;ide'r'ahlc encore
en 1982-1983 . le 'iunibre des stagiaires ayant augmenté : on peut
estimer que l ' objectif des 1011000) jeunes -stagiaires de seine à
dix huit ans devrait Ore attend cette année.

Dans de Ires numbrcusc, villes de F1i:n1 e . les momie ipalités
ont ouvré avec les s!;ndicats, les chambres de i n"liers et les
chambres de c•onunerce pour réaliser ees sages . Mous dans
celles où la municipalité a lait peu de ehuses, comme a Paris,
la valeur . le dévotrettent et la fui en han' mission de mmihreux
enseignants et animateurs responsables de ces éloges ont donné
des résultats intc :cs .;aut.

Ces prorr :uu ne d ' inserli, .n dans la vie sociale des jeunes de
seize à dix-huit ans, cuire peur ceux qui out dépassé dix•lltiit ans,
devra cidre poursuivi pendant des années.

Fin effet, pendant plusieurs années encore . monsieur le
ministre, nombreux seront les jeunes qui auront perdu confiance
eri eux du fait des échecs scr,laires reper ds ; il conviendra de
leur redonner fui en leurs ttossiuilite's.

Tous les enseignants, animateurs, pédagogues qui sunt volon-
taires pour celle formation à la viee pour ce rattrapage doivent
donc être encourages . Ils ne seront puis trop nonihrctrx.

Mais en menue temps - - et là je m'adresse plus paiticuliére-
nu'nt à M. le ministre -- les ent r eprises natic,nalisées, les entai-
prises publiques doivent ouvrir leurs portes et accueillir des
jeunes potin des stages d ' insertion sociale pendant tut mois ou
deux . Qu ' il s ' agisse de la S .N l' .F' ., d'I: .l) .F . . de la R .A .T .P .,
d 'Air France, de l ' Aéroport de Paris . dr l ' Assistante publique,
des grandes banques, ou des grandes compagnies d ' assurances.
toutes ces entreprises doivent t'encourir à cet effort d 'adaptation
des jeunes au tr avail . sans oublier la plus grande entr eprise
de la capitale, je veux palier de la Ville (le Paris avec ses
40 000 employés et ouvriers . Je souhaite donc que le Gouver-
nement incite l'ensemble des entreprises puhliqucs à réaliser
dés l ' année 1983, un effort dans ce sens ct, au besoin, exerce
une pression amicale niais ferme.

il est également fort souhaitable que la formation profession-
nelle (les adultes développe tes vite ses sections, pote' que
les jeunes qui ont suivi des stages d ' insertion sociale ou de
préqualification professionnrllr puissent trouver rapide'me'nt un
stage de F .P .A . sans être obligés d'attendre deux ou trois ans,
comme c'est encore trop souvent le cas ai'luellc'nirnt . .l'insiste
auprès de M . le ministre pour que l'A . F' . l' . A . puisse ouvrir
rapidement un centre à Paris . (Applaudissements sur les bancs
ries socialistes et des communistes .)

M . le président . La parole est à Mme 'i' outain.

Mme Ghislaine Toutain . Je vois que M. le ministre félicite
M . Moulinet . Je vais essayer d'clrr aussi bref que lui, niais je
ne promets rien!

Isis crédits attribués au mini :r';••„ de l'emploi dans le projet
de loi de finances pour 1933 connaisse,, ; .nie progression impor-
tante par rapport à l'année dernière . que l ' on peut évaluer à
environ 27 p . 100 C'est la traduction hud,e'taire de l ' objectif
prioritaire de lutte coutre le chômage, que le Gouvernement
s 'était fixé dès son entrée en fouit ions.

Avant d'aborder le théine central clé nuoi intervention, je
tiens à souligner les résultats obtenus dans ce domaine par le
Gouvernement etc la g :un•he, surtout Si net les compare à ceux
d 'autres pa\s européens, cnni nt• la République fédérale d 'Allema-
gne ou la ( :randsBreta_no par (-temple, ou à ceux des Etals-
Unie . Toutefois le considérable ratlentissement de la progrcosinn
du clrennage ne saurait nous satisfaire pleinement : c'est à une
baisse du taux du chimuagc qu ' il faudrait parvenir.

( ' cla dit, je veux surfont appeler votre attention sur la situa-
tion actuelle clé l ' rniploi dos l' enroues dans notre pays.

Comme voici le savez, ntal•tré le développement de la crise
économique et les mesures di , sunsives mises :an coins des rter-
Mères années, l ' activité saltu r iée des fevnmes s ' est emisictérable-
nu e nt accrue : de 36 p . 1110 en 1968, le taux d ' activité féminine
est passé à pris tir 45 p .100 aujour d 'hui.

Le droit à l ' emploi rsl ainsi devenu pute' les femmes une exi-
camec de première i itpurltun•e, car il c'oos ;itu• tut des éléments
essentiels de la connué•Ie de leur indépendance.

Or sur ce plan, la situation des femmes est très inéuahtaire
par rapport à celle des honrines . Quand elles tr :,vaillent, les Fem-
mes subissent des discriminations bien connues : rtiscriuiin :diun
en matière d'embauche et d'avancement lie carriétre ; sens-quali-
fication dos emplois qu ' elles occupent ; inégalité d ' accès à la
formation professionnelle, initiale et conlinne ; ini•ralifi de rému-
nération à valeu r égale . Enfin, ce sont elles qui oc'ciipcnt, en
majorité, les emplois précaires : travail à temps partiel ; t ravail
intérimaire : contrats à durée déterminée .
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La situation devient plus preuccupante encore . et plus inégali-
taire, quand elles ne travaillent plus — à ia .suite d ' un licencie-
ment par exemple -- ou quand elles ne travaillent pas encore,
lorsqu 'elles sont à la recherche d't prunier emploi.

II est exact qu'un renversement de tendant, s ' est récemment
opéré et qu ' aujourd ' hui le nombre de fentines demandeurs d 'em-
ploi est à peu près égal à celui des Minimes . 'l' oulefeis, rapporté
à la population active salariée, le taux de chùntage féminin reste
très supérieur à celui des hommes : 12,11 p . 100 contre 5 .7 p. 100
en décembre 1981 . Encore ce pourcentage doit-il rire modulé
selon les régions : dans dix d ' entr e elle; . Il dépasse 15 p . 100.

Deux autres éléments illust r ent les difficult é s spécifi q ues que
rencontrent les femmes : d 'iule part . plus de 58 p . 100 des
chômeurs de moins de vingt cinq ans dont des jeunes filles;
d 'aut re part, !os femmes (snnaissent des durites de chômage supé-
rieures d 'envir on 30 p . 100 à colles des hommes . à àge identique
et à qualification ci ale . C ' est pourquoi il n 'est : ;uere surprenant
de constater qu ' à la fin de l ' année dernière . elles représentaient
64 p . 100 des allocataires en fin de droits.

Il y a . au tr avers de l ' ensemble de ces éléments . un déséqui-
libre persistant qui s ' explique notamment par les structures
proprc-s à l ' emploi féminin et dont la crise économique a ren-
forcé les effets . Mais je pense (pie vous conviendrez avec moi.
monsieur le minist re . que celle situation réclame qu ' on lui apporte
des réponses adaptées . Les demandeurs d ' emploi féminins ne
doivent pas plus faire les frais de la crise économique que leurs
homologues masculins . ('est une question de justice et une
revendu-ntion d 'égalité que la gauche au pouvoir se doit d ' honorer.

MM. André Bellor et Bernard Schreiner. Très bien !
Mme Ghislaine Toutain . C 'e,l pourquoi j ' approutc, monsieur

le ministre . la volonté qu'exprime votre budget de mieux pren
die en compte les besoins des jeunes et plus largement ceux
des autres catégories de demandeurs d ' emploi rencontrant
des difficultés particulières.

De mente, je nie réjouis que vous ayez fait de l'aide à l'inser-
tion des chunneurs de longue durée l'une de vus priorités.
Los femmes étant les plus concernées par ces choix, puisqu 'e! ;cs
fourni>-cent les gros batail'uns des demandeurs d 'emploi dis,
tentent intéressés par ces nouvelles mesures d'aides à l'emploi,
il faut espérer qu'elles en bénéficient au niveau qui leur revient.

C ' est ainsi qu'il nie semble nécessaire que vus services soient
vigilants sur les emplois effeahventent att r ibués à (les jeunes
filles ou à de, femmes au mentent de la signature des cont rats
de solidarité . Et une vigilance toute particulière sintpo'e aussi
au moment di' la nuise en place dos progriunmes d'évaluation
des apacités professionnelles et d'orientation vers les stages
d'in ertion et de qualification des chômeurs de longue du r ée.
Sar ., mente parle- de quota, une forte incitation à les ouvrir de
manière équilibrée aux hommes et aux (entures constituerait tin
progrès tr ès innpurtaut.

Naturellement, favoriser l ' emploi des femmes et lui donner un
caractère égalitaire par rapport à celui des hommes ne peut
être qu ' une action à long terme par laquelle chacun doit cepen-
dant se sentir concerné.

Certes les mesures qui vont être mises en aruvre vont béné-
ficier à des jeunes filles et à des femmes . Mais il y a aussi toutes
celles qui ne rentr ent pas dans des catégories bien précises
et qui se heurtent aux problèmes que j ' ai décrits tout à l'heure,
notamment des femmes de plus de vingt cinq ans . II y a parmi
elles des femmes seules avec enfants qui n'a r rivent pas toujours
à faire respecter les mesur es spécifiques édictées peu' la loi en
leur faveur.

M . Alain Bonnet . C 'est vrai.
Mme Ghislaine Toutain . Le, ministère des droits de la femme

qui s'est fixé l'emploi et la formation professionnelle comme
priorité de son action ne peut à lui seul mener une politique
d'ensemltle . Les aspects spécifiques de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle des femmes doivent être partagés par l'en-
semble des ministères concernés, le vôtre, monsieur le ministre,
celui de la formation professionnelle et de l'éducation nationale
notamment.

Ce n'est en effet que par une action volontaire et conjuguée
sur les faits mais aussi sur les mentalités que not re société pro-
gressera . Et je ne doute pas, monsieur le ministr e, que vous
ayez cette préoccupation à l ' esprit.

Je voudrais, en terminant . évoquer un aspect du chômage
qui concerne les personnes de plus de cinquante-cinq ans,
hommes et femmes qui, ne bénéficiant ni de la garantie de
ressources ni de la préretraite, se Irnuvent souvent dans une
situation dramatique : l'accès aux stages leur est très fréquem-
ment refusé, ils ne trouvent aucun emploi . ..

M. Alain Bonnet . Hélas!
Mme Ghislaine Toutain . .. .alors que nombre d'ent re eux ont

encore des charges (le famille . Quelle est la position du
ministère à leur égard?
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La tache qui vous attend est lourde . Les Français allitehent
à la réu,slte de l 'expérience qui est engagée une extrén-,e
importance . t .lppiu , rdis.enteut .. sen' les baves des socialistes
et les roiieurnri .st es .)

en 1982.
Cela dit, je voudraisu appeler vut'e attention sur le pro-

blème de la réduction du temps de t r avail dans la sidérurgie
que je connais parfaitement pour y avoir travaillé pendant
vingt-cinq ans, dont plus de quinze années en leu discontinu - -
les trois huit - -- et parfois de nuit . Le travail posté clans la
sidérurgie n ' est pas le seul élément de sa pénibilité . Il faut
ajouter les conditions d'exploitation des aciéries, des laminoirs,
des coulées continues . dans une atmosphère de ( .haleur. de bruit,
de poussière et toutes les autres nuisances inhérentes à l ' acier
liquide.

Les sidérureistcs vieillissent prématurément et sont difficiles
à : reclasser après vingt à vingt-cinq années (le travail posté en
aciérie, au laminoir, à la coulée continue ou à la forge . Le taux de
longévité des sidérur gistes est certainement un ries plus bas
de not re pays . Aussi serait-il souhaitable qu ' une impulsion
soit donnée pou' accélérer la mise en oeuvre de la cinquième
équipe et des tente-trois heures trente-six en feu continu
ainsi que iles trente-cinq heurts dans (les délais plus rapprochés
pour les travailleurs de la sidérurgie en discontinu qui font les
a trois huit

Lots de la pKés :Million de vut'e projet de budget devant
la commission des affaires culturelle,, familiales et sociales,
monsieur le ministre, j ' ai appelé vôtre attention sur ce sujet.
J ' espère que les deux groupes Usinor et Sari loi' s 'orienteront
rapidement dans cette voie tout en étant attaché au principe
suivant lequel des accords peu v ent être conclus autant sur
l'aspect positif des conditions de travail que sur la durée du
travail et les salaires.

La du rée légale du travai l ne sera donc pas modifiée dans
les dix-huit mois qui viennent, cela n'enlevant en rieur aux
prérogatives des partenaires sociaux qui, partout où cela sera
possible, compte tenu (le la branche industrielle concernée,
pourront essayer d ' obtenir plus rapidement une réduction du
temps de travail.

Je veux aussi réaffirmer nia conviction profonde qu'une place
prépondérante doit être donnée à la négociation, à l'accord
d'entreprise, aux conventions, aux contrats de solidarité . L'es
négociations, à l'intitiative de l'un des partenaires sociaux,
peuvent être conduites au niveau du groupe, de l'usine ou de
l'atelier en fonction de la réalité des productions, des conditions
de t ravail et de rémunération <les salariés.

L'engagement pris en vue d'une ac'uéléralion du rythme ries
réductions d'horaires pou r les tr availleurs postés en continu ou
discontinu doit trouver une issee concrète avant la fin de
1983. Sa mise en ouvre devra raisonnablement conduire à la
cinquième équipe et aux trente-trois heur es trente-six dans
les délais fixés et nécessitera un calendrier de négociations mis
en place rapidement dans le secteur de la sidéru rgie.

Toutes ces mesures, une fois prises, se traduiront par des
économies directes de coût social, ne serait-ce que par l'amé-
lioration des conditions cle travail et par la diminution
du nombre d'accidents du travail . Le chapit re 44-72 c Aide
C .E .C .A .-sidérurgie >, doté d'un crédit de 864090000 de francs
peut servir pour partie au financement (le la convention géné-
rale de protection sociale dans la sidérurgie et à une program-
mation plus rapide de la réduction du temps (le travail.

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous serez
sensible à nues remarques sur ce problème essentiel qui a une
incidence sur l ' emploi . Soyez assuré que je voterai le projet
de budget que vous nous soumettez aujourd'hui, tout en étant
convaincu que des efforts seront encore nécessaires dans ce
domaine.

Travailler moins et mieux, pouvoir prendre sa retraite, plus
tôt, lorsque l'on a accompli, dès le plus jeune âge . des travaux
particulièrement pénibles, ou réduire progressivement sen acti-
vité pour éviter une coupure t rop brul :0e sont autant d'ouver-
tu res vers une plus grande justice sociale dont toute la société

M. le président . La parole est à M. Sihifflcr.
M . Nicolas Schiffler. Monsie ur le président, monsieur le

ministre, nies chers coliègues. l ' examen du budget de l' emploi me
four nit l'occasion <le rappeler l ' effort consenti en faveur des
contrats de solidarité, puisque le chapitre 44 74 se, voit doter 'l'un
crédit de 2 4 . 11) militons de francs . ('e crédit correspond à
l ' incidence en 1983 de la Iranche de 1982 de 85000 préretraites-
détniesiims et de I1111(10 Iu'érctraites progressives . et au finan-
cement en 1983 d ' une nouvelle Iranche de 95 000 préretraites.

Par ailleurs, un 'menant de 470 millioui de francs est
inscrit aux charges cuntntut ., pour financer 20 000 nouveaux
contrats de solidarité comportant une réduction (le la durée
du travail et l ' incidence en 1983 de 20 000 contrats conclus
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ne peut que bénéficier . Car, pour l'ire durables, progrès social

	

N ' oublions pas non plus que de très nomhn'i x candidats
et progrès économique doivent aller de pair . (Appluadissernents

	

n 'ont pas la base scolaire correspondant au B . E . l' . C . ou à
sur les bancs des surudisies et des communistes .) la quat rième. Cela pose un problème pédagogique énorme (loin

la solution doit iippaor ailre explicitement comme l'une des mis-
sions de l ' A . F . P. A ., service public au ser', :ce de tous.

Tous ces candidats se retrouveront sans doute au détour de
l ' action que vous avez lancée le 4 octobre en faneur des deman-
deurs d emploi chômeurs depuis plus d'un an . action qui tend
à -assurer le recensement qui permettra leur accueil et la
recherche des solutions.

Celte opération a pour objet de contribuer à assurer une meil-
leure adéquation entre les offres et les demandes d'emploi.
Chaque demandeur d 'cnnplci inscrit à l'A .N.P.E . depuis plus
d'un an sera reçu par l ' un des prospecteurs-placiers ale l ' agence
qui dclerminera s ' il y a une possibilité de l ' adresser directement
à un employeur ou bien s ' il y a nécessité de conduire une
aclion d'évaluation, d ' orientation ou de formation.

Les demandeurs d'emploi de longue du r ée se sentent de
plus en plus marginalisés, et il est nécessaire de leur apporter
des solutions techniques appropriées : sessions d'urientation
approfondie; oit les demandeurs d'emploi regroupés récupèrent
un certain dynamisme grince à un soutien ,p s sahnlogique, jour-
nées d'évaluation, journées de technigi aie :trnerehe d'emploi
oie ils apprendront à rédiger un curriculum vitae, par exem-
ple.

M . le président . Veuillez conclure, madame Provost.

Mme Eliane Provost. Je termine, monsieur le président.
Face à l'ensemble de ces problèmes, les moyens de l'A .F .P .A.

doivent etre renforcés considérablement . Si, actuellement,
90 000 stagiaires sont formés, la dur ée de l'attente dépasse
souvent deux ans, ce qui constitue un gàchis humain insuppor-
table . Le renforcement des moyens de t 'A . F' . P. A . face au
retard sectunuté est un impératif auquel vous voulez répondre,
monsieur le ministre . De ménie, il faut tenir compte de la
nécessité d'adapter le contenu des stages à la réalité de l'écono-
mie et d'améliorer la cohésion des action de l'A . F. I'. A. et de
l'A . N . P. E.

Les moyens matériels à mettre en ancre sont considérables,
mais il est à nies yeux tout aussi prioritaire de définir les
besoins des populations candidates à ces stages . C ' est l ' autre
volet indispensable à prendre en compte pour une lutte efficace
contre le chôma ge, lutte de libération des hommes au travers
de l'économie . (Applaudissements sur les boites des socialistes et
des communistes .)

M. le président. La parole est à M . Marc Massion.

M . Marc Massion. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs,
les contrats de solidarité constituent depuis bientôt un an, tin
élément original et efficace de la lutte menée par le Gou-
vernement pour le maintien et la création d'emplois.

Ces mesures couvrent un champ très vaste des activités pro-
fessionnelles, tant dans le secteur public que privé. Des moda-
lités particulières sont prévues pote' les collectivités locales et
leurs établissements publics.

Trois possibilités sont offertes : aide à la diminution de la
durée du travail, aide au départ en préret'aitrdémission, aide au
départ en préretraite progressive.

Selon le dernier bilan que vous avez présente, monsieur' le
ministre, 187 000 emplois sunt susceptibles d'étre créés ou libérés
dans le cadre de ces différentes fo rmules . et ce résultat dépasse
les prévisions initiales . Nous nous en réjouissons, et personne
ne devrait contester le caractère très positif de celte action
gouvernementale . Pou rtant, l'opposition a cru bon d'accueillir
par des sarcasmes le bilan que vous présentiez récemment devant
notr e assemblée, en réponse à une question d'actualité posée
par l'un de nos coiiégucs.

Sur une question aussi importante pour notre pays, aussi
grave en particulier sur le plan humain, on serait en droit
d'attendre plus d'attention et de retenue, d'autant qu'on ne
peut douter que, si le 111 mai 1981 n'avait vu la victoire de
François !Mitterrand, suivie en juin par l'élection d'une majorité
de gauche, ce n'est pas de 187 000 emplois maintenus ou créés
dont il serait question aujou rd'hui, mais de 187 000 chômeurs
supplémentaires.

M . Jacques Blanc . Qu'en savez.-vous? Il ne' faut pas dire des
choses pareilles!

M. Marc Massion . Dans le détail des données statistiques de
ce bilan, quelques chiffres ou constatations doivent tottetois
retenir notre attention.

Ainsi, 4,5 p . 100 des contrats por tent uniquement sur des
mesur es tendant à la réduction d'a temps de travail et prévoient
12 000 embauches sur les 187 000 emplois que j'évoquais à
l'instant, et cela essentiellement clans les entreprises du secteur
tertiaire ou dans les collectivités locales, alors que, dans l'indus-
trie, ce sont surtout des contrats portant sur la préretraite qui
ont été signés.

M. le président . La parole est à Mme Eliane Provost.

Mme Eliane Provost . Les résultats significatifs qui ont été
obtenus clans la lutte prioritaire que mène le Gouvernement
pou' l'emploi méritent cl'ttre connus de tous.

Si la progression annuelle du nombre des chômeurs était de
25 p . 100 en juin 1981, le rythme était t!oseendu à 15 p . 100
en juin 1982 et est actuellement inférieur à 9 p . 1011 . Au-si.
est-ce à juste titre, monsieur le ministre, que, clans le cadre
des actions conduites par le Gouvernement, vois tenez à faire
une place particulière aux actions de formation destinées aux
adultes. En réponse à leurs demandes et aux besoins présents
et à venir, l'A .F .P .A , l 'association nationale pour la formation
des adultes, est un service public placé sous la tutelle du
ministère de l'emploi . Il représente l'o.ganisuie essentiel de la
formation des adultes dont les missions, déjà anciennes, sont
en pleine évolution.

M. Alain Bonnet . Avec• l ' arrivée
un opposant!

Mme Ghislaine Toutain . On vous attendait, monsieur Jacques
Blanc !

Mme Eliane Provost . Médecin du travail à l'A . F . l' . A . de
Caen ,jusqu'en 1981, j'ai pu vivre l'apparition de ces nétmssiI
nouvelles . Jusqu 'en 1974, le rôle de l'A . F . I'. A . consistait essen-
tie p.ement à mettre en place un ensemble de stases traditionnels.
orientés vers le bâtiment et les métiers des métaux, assurant
le plus souvent à des jeunes sans fortnat :un la possibilité d'ac-
quérir une qualification après dix-sept ans et permettant la
reconversion d'adultes plus àgés, particulièrement d'origine
rurale . Enfin, c'était une solution accessible à une certaine
catégorie de handicapés adressés aux centres F.P.A . par la
commission départementale d'orientation des infirmes, la C .D .O .L.
remplacée depuis par les commissions techniques d'o rientation
et de reclassement professionnel, les Cotorep . Pour tous ces
candidats . le délai d'attente était très court et l'emploi assuré
à la sortie. Les promesses d'embauche en cours de stage n'étaient
pas rares, les employeurs se présentant le jour de l'examen.

Cette situation qui paraissait stable et immuable s'est trouvée
bouleversée par l'augmentation des demandes qui elles-mêmes
évoluaient . En effet, sortaient à ce moment des C.E.S . des
jeunes de seize ans au bagage scolaire réduit, à la lecture par-
fois hésitante pour lesquels des stages d'initiation à la vie indus-
trielle — les stages I . V . I . — et des stages préparatoires aux
jeunes demandeurs d'emplois — les stages P . J . D . E . — étaient
créés

Ces stages de trois mois permettaient une observation par
une équipe composée d'animateurs, élu psychologue et du
médecin du travail . Ils tentaient d'assurer un complément de
formation scolaire et constituaient le premier contact avec le
monde du travail . Cette orientation en continue tendait à
assurer le passage vers un stage de formation classique . Nous
tenons, monsieur le ministre, à ce que se poursuive et s'étende
ce type de stages, mime s'ils ne sont pas prestigieux.

Dans le cache du congé-fo rmation que permettait la loi du
17 juillet 1978 relative à la formation continue, l'A .F .P .A . a
également assuré et continue d'assur er deux types de stages
pour des candidats conser vant leur emploi dans l'entreprise
d'origine . Les uns suivent un stage classique de formation
débouchant sur un C . A . P ., les autres un stage d'adapta-
tion courte dont la durée est déterminée par les besoins de
chacun et permettant une remise à niveau nécessitée par l'évo-
lution de leur poste de travail . Ces stages étant effectués clans
le cadre de la for mation continue, la participation financière de
l'employeur est sollicitée.

Mais la nécessité de diversifier ces formations et de les
rendre plus perfo rmantes est devenue tin besoin aigu qu'im-
posent les débouchés offerts par les techniques d'avenir — élec-
tronique, informatique, robotique — et cela justifie amplement
les investissements qui leur sont destinés.

De môme. il faut continuer à réponure à l'évolution des postes
face aux fo rmations actives, et je pense en particulier à l'infor-
matisation des fo r mations du tertiaire.

Ne nous cachons pas le risque important de voir l'A .F.P.A.
devenir une sor te de grande école pour adultes n'offrant plus
de solutions aux candidats les plus fragiles, ceux qui possèdent
le moins de ressources culturelles et le moins de potentiel per-
sonnel pour s'adapter.

N'oublions pas que, face à ces nouveaux stages au profil
séduisant et aux débouchés alléchants, la demande provient
toujours, aussi nombreuse et encore plus insistante du fait de
la crise, de gens démunis . C'est le fait d'O.S., de sous-qualifiés,
des femmes au bagage scolaire insuffisant et des handicapés
pour lesquels l'addition de divers handicaps rend l'accès diffi-
cile aux stages.

de M . Jacques Blanc, enfin
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Par :ailleurs, si l ' un rappor t e ie ; éléments stalistiquos à la

	

Il est sans doute difficile d'appr i s ive précisément l ' impact (le

	

taille des entreprises. a I('xce!t!imn d . ; centrais >i .nés :n'ce des

	

cette politique sur l 'emp l oi, trou; il q eut bi p rt cou .!al(n' qui• ce rs

	

groupe ; (le dimension nationale, il est intér'•<sant de noter que

	

mesures, conjueui•es avec la mi, en place des e•umlrets de soli-

la maj!ii' due contre!, concernent des rntI(' lI e; employant darité, (tilt poilus à notre pays, cluasiu!ent seul parmi les payse
Inities (le cimquente salaries . pesfeie ! n•nnr de

	

petites

	

induslrielisi• . . de etai,ilieur le ample, de ses e•IUlna!!rs et

	

entreprises oit ils ne perlent que sur un seul emploi . Mais un

	

d ' enlpécher, en tout cas, la fletnl e du cl ;'in! . ut. que l ' un cons-

entploi créé, c'est (Ha une Victoire -an le (II t ;! e .

	

taie char nos cousin : . l)u point d(• vite (I : l ' rml l(ti . c'est dune tel

	

Enfin . (lendin•e remarque . c•er!,tlee employeurs n'ont pas

	

i•léeleitt sérivescmu•at positif à i tlre à l ' actif du Gunvrtnrtu•nl.

	

manqué (le faire enivre la si ;natnrc rte (tentons per i, ; Fission»

	

,l ' ajouterai, car c ' est un asreci llUi, souvent l( .'liué . que la

	

tul'Miuns ciste es elahlis ;enten I . con ;tit n ! : :nt l 'entreprise . puisque

	

divainntiun de la durée du travail, sous imites ses !orne ; . cons.

	

111e:w nivecu (Ir le Ire ;n i-e gir ' i tien' si,nrs I^s con ;r :u s .

	

titre tue i'.anr(e raciale rcn! :u'yual,I( . Je ne !Vrai (lue ra!rpc Ici.

	

( ' es restructuration, !e plus souvent rffe :tuée ; sas>: runccrlatinn

	

qu'en un an la dr:i

	

moyenne lu. 1si nu :daine du Ira\ MI a cumul

	

avec les synuical•:, ont été dan .; la plepart (lie cas mal acceptées

	

sa trios ferle ri civali :m depuis la guerre.

par les travei :lettrs .

	

1 .es cuntr,!l ., de solidarité cnnuntmec il à donner leurs premiers

	

Le résultai total pet donc• tr ès sati s faisant . mémo si les

	

t'csullet . Dans uuc cuuuns :uo cun!in( la menine

:MOU chinactI -- ils untl permis dp di,_ :V,or tan ;• 1 IIIeffets ne eont empire que jeunieiiemcnl rues e n!is .

	

la dispro-
sr (dorée ente les Gil n udrs !rm,, i

	

fout en oixantaine d ' cmplui.; . C ' eet appréciable . 1•.l c ' est apprise par1 + !'tout c t n'op

	

I

	

ceux qui, c•un• . iunts d'accomplir tut ,este de sulidaile qui n 'aconservant ie ninriüe . di ;ors la phtlesepi!ie des conlr :ans de

	

suliaarite . Vil litant I q leçurt de I :rpplirali . :n rlc ; nu'su ces décidées

	

rien des nth tique, ('>l!ment é_ :dcuuul !,()Sit if . apri :; une lot ; ;te

	

en janvier dernier que je viens (Ic rappelé t hrüvem( rtl, il

	

vie de Irae :ul . Vie io UlCI

	

Ieutps libre Ii Iii

	

C ,li Icnt d ' a . ::!ptcr et de préci .ot 1, objectifs, la lnu,ielnre et le

	

fi ais nous savons, monsieur le ministre. crie l ' essentiel des

fin : :nrcmtc tut .

	

centrais clé solidarité a parié sur la prorotra!lc drntissinn . Si

	

( "est ce que vue ; sou .; prmnn;ez pour 1! :a .'i, riumsi : ur le

	

cette formule est att ractive . si elle permet à ternie une réorga-

	

minislrc, en L'entrant pies p :nticmlüronu•nt votre anion sur la

	

nisalion, un rajeeutssement clos entreprises, elle est ecalenu•nl

	

diunina!inn du scoop ; tua Iraca !, !tlus !,,i•ci ;i•meut tl :UU 4e ..rclrul

	

conteuse pou r la collee•Iivitc et, surtout, elle ne permet pas de

industriel . Ir ; condition ; lixi•(' aux rnlreprL;rs étant modulées tirer tout le parti pussiblt• de I ' efruri financier consenti par

	

selon les srcicors d ' activité . et en oi'tiant une possibilité de

	

la nation.

	

financement plus rapide . (-cet bien sin e.ur ce plan qu ' il faut

	

C ' est pourquoi votas orienter à juste titre votre politique vers

	

por t er (eus nus efforts . Nous su ro nus en effet persuadés que le

	

la mise en oeuvre de nouveaux contr ats de solidaritc prioritai-

	

artage du temps de travail, tout en pré sercaltt la quantité et

	

renient orientés vers la réduction hebdomadaire de la (curée dup

	

la yuaüli de a production par eue nu i!icurc ulili :ni titi de

	

travail . II s' agit d 'atteindre . par la concertation et la déveut'a-

	

l'outil de travail, est une arme essentielle dans la lutte pour

	

lis :(tion, l objectif des trente-c uu} heures.

l'emploi .

	

11 s'agit d'encourager (les solutions qui ne se hument pas à

	

Vous avez fixé le cadre de la négociation entre lent prise et

	

provoquer passivement l'embauche par la simple réduction du

	

la puissance, publique selon un systelne simple, efficace, qui

	

temps de travail, tuais au cont raire . et de façon dynanIique,

	

substitue la prime à l'exonération des taxes patronales . Mais

	

conduisent les entreprises à tirer le meilleur parti d ' une forte

	

cette phase finale du contrat de soudant é duit élre nertnalement

	

réduction de la durée du travail pour multiplier les efforts

	

et nécessairement précédée de la discussion entr e les partenaires

	

d ' utilisation des capacités productives, pour réorganiser le pro-

	

sociaux au sein même de l'entr eprise, discussion ouvent diffi-

	

cessus de production et induire un dynamisme nouveau de
	die, due autant, je crois, à un comportement très ancien du

	

notre économie.

	

patronat qu'à une tradition syndicale, et dont les effets conjugués

	

C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'approuve pleinement
aboutissent souvent à une situation de conflit .

	

cette nouvelle orientation des contrats de solidarité.

	

Dans ces conditions, et pour permettre à des situations

	

Mais toute politique comporte sa part d'inconvénients et de

	

parfois gelées tic se débloquer, ne serait-il pas possible de revoir

	

risques, et je voudrais appeler votre attention sur t r ois points.

	

ou de réactualiser le rôle des comités locaux de l'emploi, qui,

	

D'abord, si je comprends bien le choix de ia concertation

	

jusqu'à maintenant, et tout au moins pour l'expérience crue j'en

	

pour la recherche de la diminution de la durée du travail, car

	

ai à propos des contrats de solidarité, ont fonctionné plus comme

	

elle permet une meilleure adaptation des solutions aux pro-

	

des chambres d'enregistrement que comme une structure de

	

blêmes des entreprises, cette discussion implique l'existence
concertation?

	

de partenaires sociaux organisés . Si ces partenaires existent

	

Pour parvenir à un accord, c'est-à-dire à un compromis accep-

	

dans les grandes entreprises industrielles, ils sont rares dans

	

table par tous, qui se traduise par la signature d'un contrat de

	

les petites entreprises, dans le petit commerce, l'artisanat,

	

solidarité, et donc par une victoire sur le chômage, aucune piste

	

l'agriculture.

	

ne peut être négligée . Un débat au sein d'un tel comité de

	

C'est pourquoi on peut craindre que le progrès social que

	

l'emploi petit êt re riche d'enseignements pour une branche

	

constitue la diminution du temps de travail, que les progrès

	

d'activité, une entreprise . Le repli frileux sur un secteur, une

	

de la lutte contre le ch uimage, laissent de côté une partie imper-

	

urine, n'est plus de mise, et la communication ne peut être que

	

tante des acteurs de la vie économique, créant ainsi un déséqui-

	

fructueuse . Toutefois, cette démarche n'a de chance d'aboutir

	

libre entre les travailleurs qui serait ressenti bien naturellement

	

que si le patronat accepte une meilleure transparence du font-

	

comme injuste.
bonnement des entreprises .

	

Le deuxième point sur lequel je voudrais appeler votre atten-

	

Ce nouveau contr at de solidarité tendant à la réduction du

	

tien est le douloureux problème des chômeurs de longue durée et

	

temps de travail vient compléter l'arsenal des mesures décidées

	

parmi eux des chômeurs àgés e ., plus de cinquante-cinq ans.

	

par le Gouvernement dans la lut te énergique qu'il mène pour	Chacun connait leur désespérance. Chacun comprend que ces

	

l'emploi, tranchant ainsi avec l ' impuissance des gouvernements

	

chômeurs, et particulièrement ceux qui ont cotisé plus de trente-
précédents à imaginer et à proposer .

	

sept ans et demi, ressentent comme une injustice le fait

	

Dans la perspective de cet objectif prioritaire qui nous est

	

de ne pas pouvoir accéder à la préretraite . Le secteu r privé

	

eononun, bulles les énergies des acteur s concernés par cette

	

ne leur offre guère de chance de retrouver un emploi . C'est

	

nouvelle démarche économique et sociale doivent être mobilisées .

	

pourquoi, parmi les solutions envisageables, je vous demande,

	

Nul doute que le Gouvernement rue s'y emploie, et tous le

	

monsieur le ministre, s'il n'est pas possible de faciliter par des
soutiendrons sans défaillance .

	

aides spéciales et une législation adaptée, leur embauche clans

	

Mais cet effort doit être relayé sur le terrain par les élus de

	

les collectivités fucales qui n'ont pas les mêmes critères d'em-

	

la majorité . en liaison avec le« partenaires sociaux el . en parti-

	

bouche que le secteur privé'

	

culier• dans les régions oit l'opposition nationale, majoritaire

	

Enfin, je voudr ais rappeler que l'effort de solidarité qui

	

localement . n'impulse que timidement l ' application des décisions

	

est dernendé à tous sera d'autanttant mieux accepté par les Ira-
du Gouvernement .

	

veilleurs qu'ils au r ont la certitude duc les abus des faux

	

Dans celte action aussi, monsieur le ministre, vous pouvez

	

chômeurs seront convenablement traqués . ,l ' approuve, monsieur

	

compter sur votre majorité . (at,pin(rdissc•utcrtls s(rr les hrorcs de :;

	

le ministre, que vous ayez pris des dispositions à cet égard . En
socialistes et ries communistes .)

	

revanche, il ne faudrait pas que les dispositions de contrôle

M . le président . La parole est à M. Fleury .

		

s(' traduisent par une pénalisation polo• creux qui uni réellement.
besoin d'aide . Nous vivons chaque jou r ces contradictions, et

	

M . Jacques Fleury . Monsieur le ni nistre, rues chers collègues

	

je pense plus partic•uliérement à de .; exemples propre ; au

	

de la majorité, mon cher collègue de l'opposition (satirises),

	

travail saisonnier . Nous connaissr,ns bien nos populations, nton-

	

abaissement de la durée légale du travail, instauration de la

	

sieu r le ministre, et c'est pourquoi je vous demande s'il n'est

	

cinquième semaine de congé payé, litnitalion du recours aux

	

pas possible de mettre en place un système (le contrôle esse-

	

heures supplémentaires, renforcement du mécanisme de repos

	

ciant, comme dans le cadre (les commissions d'aide sociale, des

	

compensatoire, voilà des dispositions qui, parmi d'autr es, ont

	

élus et des travailleurs sociaux qui connaissent bien les cas
permis depuis ut an de contenir la poussée du chômage .

	

particuliers'!
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un certain noutitre de problèmes consécutifs à sou activité .

	

M . Jacques Blanc . Monsieur le président . je dois d'abord

	

Je suis moi-même président d'un comité local de I'eutploi

	

excuser notre collègue Georges Delfosse qui devait intervenir

	

regroupant les eoutniunes intéressées par le bassin d'emploi de

	

ou nom du groupe U .

	

ntuts qui a élit reteno clans sa

	

Mantes-la-Jolie . Ce comité fonctionne depuis maintenant un an

	

circonscription.

	

et . à partir de sun expérience . il m'est possible, monsieur le

	

Au cimetiére des illusion ; perdues, l ' emploi a . hélas, une
minbd'e, de volis poser certaines questions .

	

fosse ires profonde !

	

Comme le suctligne Jlnue I "ci'ir dans sun rapport• il existe

	

M . Alain Bonnet . Nous voilà défi+ au cimetière

	

plus de 250 comités locaux de l'emploi en France ` Sont consi-

	

M . Jacques Blanc. Olt ! je le constate avec tristesse . monsieur

	

déliés comme comités reconnus par vos services t'eux qui ont

	

le ministre . Après tout, durant la campagne électorale rie 1981.
	une activité régulière et qui comprennent une représentation

	

nontbre de Français p ouvaicnl regretter que le prr,!,linu majeur

	

tripartite équilibrée clos élus et des partenaires suciattx à Pinte-

	

de l'emploi n'ait pas été résolu, et Dieu sait si le candidat
rieur d'un bassin d'emploi .

	

Mitterrand avait fait des prontess•s mirobolantes : on avait.

	

L'expérience d'une aimes' montre, en effet, que l'existence d'un

	

parait-il, des solutions dans la poche ! ! Franchement, je me suis

	

comité de l'emploi uniquement sur une commune de petite ou

	

nu,ianéuuie interrogé : si jamais ils :naient trouvé la solution

	

de moyenne importance n ' est pas satisfaisante, la multiplication

	

miracle? Et puis, peut être n ' avions-nous pas toujours su parler

	

de comités de communes dans tune nti'nte région posant des

	

de l'emploi avec assez de sensibilité.

	

prublènu's réels aux responsables de str uctures comme

	

Pou r tant, je vous le dis en tonie sincérité, ce problème a

	

l'A .N .P .E ., l'A .F .P .A . . les chambres consulaires, les syndi-

	

loujuurs été au cœur de nus préoccupations, et c'est men• essayer

	

cals ou !es groupements d 'employeurs . I'our êtr e valable et effi-

	

d'y apporter la solution la plus réaliste et la plus efficace que

	

eaee, le comté local de l'emploi doit donc correspondre à un

	

nous nous sommes gardés partions de déclarations fracassantes.
bassin économique précis .

	

Toute la politique conduite par le gouvernement précédent avait

	

Dans 'non comité, nous avions prévu trois groupes de t r avail

	

pour but de le résoudre, de le résoudre vraiment, non pas
correspondant à trois priorités locales et national e s.

	

de colmater provi.;uircrnent une brèche, niais de permettre réel-

	

Nous avons créé une commission chargée de l'application

	

lement aux jeunes de ce• pays de trouver en emploi sin' et

	

ales mesures gouvernementales en faveur rte l'emploi — emplois

	

stable,

	

d'initiative locale . cont rats rte solidarité, etc. C'ctte commission

	

Au lendemain du 10 mai 1981, nous avons entendu de grandes

	

a permis de faire connaître aux trois collèges les détails et

	

déclarations lyriques . bientôt suivies de nonthrcuses propositions.

	

l'esprit des mesures gouvernementales. Elle •t aussi permis la

	

Quelquefois . c'étaient ries propositions que nous connaissions

	

signature de plusieur s contrats de soliciaritu' . Mais, ntoasieur le

	

bien.

	

ministre . il faudrait convaincre l'administration et les divers;

	

M . Main Bonnet. Mais que vous n'atiez pas faites!

	

services intéressés par la question de ne pas oublier les coutilés

	

M . Jacques Blanc . Ainsi, cous avrr, débaptisé ics pacte.; pour

	

locaux de l'emploi lorsque de nouvelles mesures sont prises .

	

lploi pua en faire lo

	

Plan ,\venir-,Ico

	

mais peu

	

Ces comités doivent étre réellement considérés comme des

	

qui

	

c'est le é
n
s
e
ul
s
tat et non la

	

pa tenaires importants et privilégiés. Nous avons eu tut peu

	

ie
ti

mp
m

sfaortc•eti;un ce dit moment .
Pi"' "il'?

	

re

	

trop souvent l'impression d'être laissés à notre propre initia•

	

sa
D'ailleurs . si certaines tics mesure:, que nous avions prévuestire . sans disposer de tous les moyens nécessaires.

	

I ' n sotte groupe tir tr avail de mon comité s ' est penché sin le

	

ont été reprises il est vrai que l ' on vous doit quelques hune

	

devenir économique et industriel de la région . Il a eu quelques

	

vctions, contrat . Ics "'dl.'" de snlid :ailé . Vous avez cru "'
si

	difficultés pour déboucher sur des analyses précises ou sur .

	

que la réduction du luotps de Ir :l'ail pouvait déhnttc•her " in:
	des actions concrètes . une présence en tant que telle lors

	

une solution au probleme de l'emploi . Vous avez encore essaye

	

d'une foire expositio.i a permis de sensibiliser le public el les

	

d'installer des c•untitc's luceux . Bi,'L vues ;ives fait du Lruit !

	

Industriels aux atouts et'n .,e région . Mais il est néces .+aire d'aller

	

M . Claude Wilquin . (' o sont des actes! On chcrc•he encore
beaucoup plus loin clans ce domaine .

	

les vôtres!

	

Monsieur le ministre, si vous considérez que les; comités

	

M . Jacques Blanc . Mais j'ai bien peur que vous ne soyez passés

	

locaux de l ' emploi sont ulules four la défense des ixtuilibres

	

ii coté de la résille du problème de l 'emploi car oit sont clone

	

régionaux, pourquoi ne pas les solliciter ttireetentent pour la

	

vos résultats, ntess.ieurs ? tE .rrlineution .s sil s les baies ibis serin•
préparation du IX' Plan dans chaque bassin d'emploi ? Pour-

	

quoi ne pas les aider en prévoyant dans chaque région, ;tan.;

	

Je ne reprendrai pas les chiffres . ..

	

chaque département des st•ucl unes techniques capables de les

	

M. Main Bonnet. Méditez plutôt les vôt res .'
épauler dans l'organisation de projets ou dans le •• ficelage

	

de

	

M. Jacques Bleue.

	

mais on nous avait annoncé qu'on necertains dossiers '.

	

dépasserait pas dc'tx millions de demandeurs d'eniplui . Hélas!

	

Un troisième groupe s ' est intéressé à la formation prufc ;simn•

	

on Ics a dépassés et mêle(' en modifiant e rlaines cunditons

	

nette . Il a accompli un D'avili] considérable el, en liaison avec

	

dtuecripuion . Quel est 1 mteret, par exemple, de lu catégorie

	

une mission locale, il a nuis en place le plan d'insertion des

	

des

	

chômeurs partiels totaux

	

que vous avez crue, si cejeunes de seize à dix-huit ans . sur le fond, il commence à

	

remette en qucst on le décalage existant ente la formation

	

n'est que les chômeurs qu'elle recouvre ne figurent plus dans

	

professiunnelie et les besoin., actuels et à venir de la région .

	

les statistiques alors qu'ils y figuraient autrefois . Mais je ne

	

Là encore, monsieur le ministre, pourquoi les i-onnies locaux

	

ferai pas de procès d'inleulion . ..

	

de l'emploi ne pourraient-ils pas participer à la mise en pro-

	

Mme Muguette Jacquaint . Vous seriez mal placé !

	

gramme des futures installations scolaires pour les dix années

	

M . Jacques Blanc . Je vous poserai simpienu•nt une question,
à venir ?

	

mcrosieur le ministre : combien d'emplois directement pruthrc-

	

Il était utile, j'en conviens, que pendant un an les comités

	

tifs, dune d'actifs supplémentaires, uni été créés depuis le mois

	

locaux de l'emploi fassent l'apprentissage libre de ces rapports

	

de mai 1981 ?

	

Dans cette période difficile . s ' il faut éliminer les abus, la

	

nouveaux et constructifs entre partenaires sociaux et élus qui

	

machine administrative ne doit pas écraser ceux qui sont réelle-

	

n'avaient guère l'habitude rte se rencout'or et de travailler

	

nient dans le besoin . t :1i,pin,ulisseureru .; ses les ban cs tics encra-

	

ensemble . lie bilan est donc positif.
listes et des communistes .)

	

Mais, aujourd ' hui . il faut aller plus loin, en donnant un cadre

M. le président . La p ;o{c est à 11 . Schreiner .

	

Plus précis aux activités des comités locaux de l'emploi . en
leur reconnaissant une identité juridique et administrative, en

M. Bernard Schreiner . L 'année dit cri-, M . le !limier

	

les associant étroitement aux efforts du Gouvernement dans

	

tee, dans un discoure impudent i+ l'Assemblée nationale . :n'ait

	

l'élaboration du plan, dans 1:n mise en place de la politique

	

demandé une véritable mobilisation g énérale du pays cont r e le

	

industrielle et scolaire de notre pa,

	

chôma e . Il :nuit alors déclaré : s Lutter contre le chômage doit

	

pour terminer, monsieur le ministre, je voudrais de nouveett

	

étre l'objectif premier des syndicalistes lorsqu ' ils ni oeient• des

	

appeter votre attention sur la nécessité de donner des moyens

	

patrons lorsqu'ils investissent . des élus lorsqu'us gèrent leur

	

réels aux représentants des salariés pour qu'ils poissait parti.
collectivité. s

	

riper aux tr avaux des comités locaux de l'emploi . Actuellement,

	

Pour favoriser celte ntohilisation, il avait demandé que se

	

ils utilisent leurs heu .es de délégué pour participer aux diffé-

	

mettent en place des comités locaux de l'eutpli i associant (Tune

	

rentes réunions de ces co :ni,'s, ce qui les empêche de se mobi-

	

nmaniére volontaire les élus, les syndicalistes et les employeurs .

	

lisse' c•ontme ils le souhaiteraient au sein de ces comités . Nous

	

Un peu partout, souvent à l ' initialise des elus nationaux ou

	

espérons que tous poutre, régler cette question assez vit,

	

communaux . en particulier de la majorité, des s'omit es locaux ont

	

En conc•iusiun, monsieu r le ministr e, avec les comités locaux

	

vu le jour, parfois au niveau des conununos ou des cantons, le

	

vous disposez d 'un outil de lutte intéressant pour l 'emploi . Ils
plus souvent sur un bassin d'emploi .

	

sont à votre disposition pour celte mobilisation que vous suit

	

Il est bon de faire le point sur cette initiative qui a suscite

	

haitez . ( .-tppluudissencet .e :en les bancs des socialistes et des

	

beaucoup de bonne volonté et d'espoir . 11 convient sut tout,

	

communistes .)
monsieur le ministre, de lui donner maintenant un cadre.: plus

	

rigoureux, de soutenir sa terme la plus efficace et de réglet'

	

M . le président . La parole r ;t à ll . .lacyues Blanc .
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M . Dominique Frelaut, rapporteur spécial . 110 000 !
M . Jacques Blanc . Voilà le vrai problème ! Chacun sait, eu

effet . que l'augmentation permanente des charges qui pèsent
sur les entreprises, qu'elles soient industrielles, commerciales
ou artisanales, constitue un frein à l'emploi . Chacun sait que
tout emploi qui n ' est pas directement productif, mime s ' il
appor te une solution à un moment donné, va freiner, peut-être
condamner, la création d'emplois de demain.

Il ne faut pas oublier que . jusqu ' au 10 mai 1981, le solde
des emplois productifs avait toujours été positif. Bien sur, le
nombre de demandeurs d'emploi augmentait : bien sûr, certains
emplois disparaissaient : mais, pour les emplois directement
productifs, les créations l 'ont toujours emporté sur les dispa-
ritions . Malgré les difficultés de l'heure, l'avenir était don°
assuré.

M. Alain Bonnet . Pas le vôtre !
M . Bernard Schreiner . Allons donc' Vous étiez les fossoyeurs

de l'entreprise!
M . Jacques Blanc. Or je crains, monsieur le ministre, que

vous ne sacrifiiez l'avenir au présent . Vous avez certes créé
quelques emplois dans la fonction publique et auprès des collcc-
tivités locales . Mais, pour tous ceux qui produisent, ils consti-
tueront une char ge supplémentaire.

Or votre objectif, ou plutôt notre objectif, car, dans le domaine
de l'emploi, il ne doit pas y avoir de barrières, nous devons,
tous ensemble, essayer de répondre à l'angoisse des jeunes e l
des familles . . (Exclamations et rires sur les bancs des socia-
listes et des communistes .)

M. Claude Wilquin. Ensemble'' Regardez sur vos bancs, c'est
le désert !

M. André Bellon . Voyez combien vous êtes!
M . Jacques Blanc. C'est à cause des changements continuels

de l'ordre du jour, qui rendent notre tache de plus en plus
compliquée . (Exclamations sur les bancs des socialistes et des
communistes .) Et puis, de toute façon, vous ne nous écoutez
jamais . Alors je parle au nom de mes collègues, et je suis .sitr
de traduire leur sentiment . ..

M. Louis Moulinet . Ils ne peuvent pas vous démentir!
M. Jacques Blanc . . .. lorsque j'affirme que nous sommes prêts,

pour notre part, à apporter toute notre contribution pour que
ça marche !

M . Claude Wilquin . C'est le symbole de votre politique : vous
parlez dans le désert !

M . Jacques Blanc . Mais puisque vos solutions, hélas! ne
marchent pas, laissez-nous au moins parler, monsieur le ministre.

Plusieurs députés socialistes . Calmez-vous !
M . Jacques Blanc. Nous avons tout de même le choit de mett re

autant de passion que vous à tr aiter le problème de l'emploi !
Quand je tiens une permanence dans ma circonscription et

que de plus en plus de jeunes filles, de jeunes gens ou de
moins jeunes viennent me voir parce qu'ils sont à la recherche
d'un emploi, vous croyez que cela ne me prend pas aux tripes,
moi aussi ?

Mme Muguette Jacquaint. C'est hier qu'il aurait fallu oeuvrer
pour eux!

M. Jacques Blanc. Je ne soupçonne pas vos intentions niais,
st cela ne marche pas, il faut se demander pourquoi et essayer
autre chose.

M. Jean Le Garrec, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de l'emploi. Je vous répondrai, monsieur Blanc.

M . Jacques Blanc. J'espère bien, monsieur le ministre, c'est
pour cela que je vous interroge.

Pourquoi cela ne marche pas? Parce que la politique écono-
mique va en sens inverse de ce qu'il faudrait faire . Je suis
d'accord pour la cinquième semaine de congés payés.

Plusieurs députés socialistes et communistes . Alors, pourquoi
ne pas l'avoir instituée ?

M. Jacques Blanc. Mais il fallait la mettr e en (votive aveu
moins de rigidité . Chaque fois que vous imposez des rigidités
supplémentaires aux entreprises — et Dieu sait que vous avez
resserré le carcan — vous condamnez l'emploi, chaque fois que
vous découragez, le commerçant ou l'artisan . ..

M. Dominique Frelaut, rapporteur spécial . Me permettez-vous
de vous interrompre, mon cher collègue ?

M . Jacques Blanc . Je vous en prie . . . mais mon temps de parole
sera augmenté d'autant !

M. le président . La parole est à M . le rapporteur spécial, avec
l'autorisation de l'or ateur.

M. Dominique Frelaut, rapporteur spécial . Vous avez évoqué
les emplois industriels, mais j'ai là un tableau qui le prouve :
entre 1975 et 1981, quand vos amis étaient au pouvoir, un million
d'emplois industriels ont été perdus .

SEANCE I)U 15 NOVEMBRE 1982

M. Jacques Blanc . Mais combien ont été créés? Plus d ' un
million, mais vous oubliez uc le dire'

M . Dominique Frelaut, rapporteur spécial . En 1982, pour la
première fois depuis dix ans, 110 000 emplois industr i els ont
été créés . (Applutulisscmciets sur les binais (les communistes et
des socialistes .)

M. Jacques Blanc . four les emplois industriels, les créations
l'ont toujours emporté sur les disparitions . II)cueilatiort .s sin- les
bancs des socialistes .)

M. Dominique Frelaut, rapporteur speciol . Non, vous confondez
avec le secteur tertiaire!

M. Jacques Blanc. Je vous donnerai les chiffres, monsieu r le
rapporteur.

Ainsi, monsieur le ministre, votre politique économique géné-
rale va en sens inverse de ce qu'il faudrait faire . Vomi enfermez
les entreprises dans des rigidités, vous créez des complications
supplémentaires . vous découragez l'es p rit d'initiative et d 'entre-
prise . Or c'est à partir de l'esprit d'initiative et d'entreprise
que l ' on peut espérer créer des emplois, en particulier dans
le tissu rural où nombre de petits chefs d'entreprises artisa-
nales seraient prêts à le faire.

Quant aux nationalisations, qui devaient être la solution
miracle, elles ont condamné l'emploi . Je peux tous citer des
cas précis de nationalisations qui ont abouti à des suppressions
d'emplois, soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire
de la sous-traitance.

M. Alain Bonnet . Des exemples !
M. François Loncle . Lesquelles?

M . Jacques Blanc. Je le répéterai autant de fois qu'il le
faudra : votre politique générale va en sens inverse de ce qu'il
faudrait faire . Je ne soupçonne pas vos intentions, niais je
constate que cela ne marche pas . Ne croyez pas que je m ' en
réjouisse !

M . André Bellon . Un peu tout de même!

M . Jacques Blanc . Je souhaiterais que les comités locaux ne
soient pas surtout des tribunes servant à faire renaitre des
conflits.

M . Bernard Schreiner . Vous les connaissez mal!
M . Jacques Blanc . Or il faut retrousser ses manches ! Il

faut que chacun fasse confiance à l'autre!
Quand vous montrez du doigt les chefs d'entreprise, quand

vous en faites des houes émissaires connote s'ils étaient respon-
sables de l'échec de votre politique, croyez-vous que cela les
encourage à créer des emplois?

Comment voulez-vous que l'on vous fasse crédit après l'affaire
des trente-neuf heures? Ce partage glu temps de t ravail devait
s'accompagner d'un partage des revenus. Mais, après un certain
nombre d'allées et venues, il n'y a pas eu de partage des reve-
nus ni, pratiquement, de cr éations d'emplois.

Quant aux contrats de solidarité, vous avez dû inventer une
nouvelle formule .,.

M . Alain Bonnet. Nous avons l'esprit inventif, nous!

M. Jacques Blanc. . . . parce que, ent re nous, cette opération n'a
pas rencontré un succès merveilleux.

L'encouragement à la création d'emplois d'initiative locale
est une idée séduisante . Mais, en tant que maire et conseiller
général ...

Mme Martine Frachon . Vous êtes donc favor able aux cumuls!
M . Jacques Blanc. . . . je puis vous dire que les collectivités

locales auront, par la suite, du mal à supporter la charge de
ces emplois . Certes, vous les aidez la première année.

M . Claude Wilquin. C'est un bel aveu!

M . Jacques Blanc . Ce n'est pas une nouveauté, monsieur Wil-
quin. Autrefois, il existait des emplois dits «d'intérêt pubLe
collectif

	

J'en avais même dans nia commune.

M . Claude Wilquin . Vous avez de la chance! Je n'en ai jamais
eu dans la mienne!

M . Jacques Blanc . Mais, après la première année, il faudra
payer . Je crains que toutes ces charges qui pèseront sur les
collectivités locales ne constituent un handicap supplémentaire
pour l'emploi.

M . Alain Bonnet . Vous êtes un craintif!

M . Jacques Blanc . Evitez donc de vous gargariser de mots,
comme vous l'avez fait pendant trop longtemps, et considérez
la réalité des problèmes.

M . Claude Wilquin . Soyez plus persuasif !

M . Jacques Blanc. Revenez sur cette politique éeonontique,
sur ce système dans lequel vous vous ôtes enfermés.

M . Dominique Frelaut, rapporteur spécial . Vous voulez que
l'on fasse comme en Angleterre ?
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M. Jacques Blanc . Alors, de nouvelles perspectives s'ouvri-
ront peut—ère, l ' évolution cfénio t'aphique aidant.

Ne condamnez pas le tissu économique vivant de ee pays . ..
M . Bernard Schreiner. Vous l'avez saboté!
M . Jacques Blanc . .. . car c ' est lui qui générera l'emploi . ('e

ne seront pas les collectivités locales niais les entreprises qui
gagneront le pari de l'emploi . Eh bien! si on lem- offrait un
contexte plus favorable . si l ' on niellait en oeuvre une nouvelle
politique en leur faveur, on pourrait peut-être trouver une
solution.

Pour terminer, je dirai quelques mots d ' un dossier qui m ' est
cher. ..

M. le président . Il faut conclure, monsieur Jacques Blanc.
M. Jacques Blanc . . .. celui des travailleurs handicapés, qui avait

donné lieu à un débat approfondi ici-méme il y a quelques
années . Je ne vois pas M . Besson, qui y avait largement parti-
cipé . En général, je suis frappé de constater que cr eux qu i . autre-
fois, parlaient beaucoup de ce sujet, n'en ont presque rien dit
aujourd'hui . (Protestations sur les bancs des socialistes .) Sauf
quelques eépulés qui ont été très brefs.

M . Claude Wilquin. Cela fait cinq ans que j'en parle à chaque
budget!

M. Jacques Blanc . Où sont les mesures nouvelles? Vous appli-
quez simplement la loi contre laquelle vous vous étiez d ' ailleurs
élevés, tout en la votant . J ' en étais le rapporteur et j ' en suis
fier.

M . Claude Wilquin, On est en train de la modifier, heureu-
sement !

M. Jacques Blanc. Je prétends que . grâce à ce texte . nous
avions avancé dans la voie d'une vraie solidarité à l'égard des
enfants et des adultes handicapés.

M . Claude Wilquin. On ne peut pas laisser dire cela!
M. Jacques Blanc. J ' ai lu dans le rapport qu ' il n 'y avait guère

de changement en ce domaine . Certes . monsieur le ministre, vous
avez écrit aux commissaires de la République plus leur deman-
der de favoriser l'accès des travailleurs handicapés à des emplois
ordinaires, mais je ne crois pas qu 'un puisse attendre un résultat
très spectaculaire de celte initiative.

,l 'aimerais que vous nous indiquiez quelles mesur es nouvelles
vous penses mettre erg oeuvre dans ce domaine . Mime s ' il s ' agit
d ' aider un secteur problématique dans une période difficile pour
l'emploi . nous ne pouvons oublier ceux qui subissent un handicap
à la naissance ou qui en sont frappés au cours cle leur existence.
Là est la vraie solidarité.

M . Bernard Schreiner . Vous n ' avez rien fait quand vous étiez
au pouvoir!

M . Jacques Blanc . En conclusion, monsieur le ministre, je
souhaite qu'au lieu de faire du tintamarre vous vous interrogiez
sur les réalités, que vous acceptiez de reconsidérer l'ensemble
du système dans lequel vous vous enfermez, pour que tous les
élus de ce pays — te dis bien tous — puissent• ensemble . oeuvrer
à la solution du drame que le chômage représente non seulement
pour les jeunes mais pour les familles.

Pour notre part . nous sommes partieulü'retuent sensibles à
ce drame mais nous refusons de l ' utiliser à des fins partisanes.
(Birr, et protesintioits sur les bancs des socialistes .)

M . Bernard Schreiner . C'est pourtant ee que vous faites!
M . Jacques Blanc . Nous ne faisons pas comma vous . Nous

n ' utilisons pas le chômage à des fins électorales! Résoudre le
draine des familles françaises cet nuire seule préoccupation.

M. François Loncle . Vous en avez été incapables!
M . Dominique Frelaut, rapporteur sf 'v•ial . Sous Giscard, le

chômage a doublé!
M. Alain Bonnet . M . Blanc re : ;grue des bancs vides . Quelle

tristesse!
M . Claude Wilquin . .le denuancle la parle.
M. le président. Monsieur lVilquin, M . Jacques Blanc aurai! pu

vous permettre de l ' interrompre, mais il ne l ' a pas faut .le ne
puis vous donner la parole maintenant.

M. Claude Wilquin . On en parle ra des h :uulieapi's, nie,
sieur Blanc•, niais surtout pas voua !

M . Jacques Blanc . Vous devriez élre fiers de la loi que noirs
avons volée

M. le président . Monsieur .1ticgnus Blanc, je vous e'i prie . Vous
aviez déjà dépassé votre temps de parole.

La parole est ia M . le ministre délégué auprès du Premier
ministr e, chargé de l'emploi.

M. la ministre chargé de l 'emploi . Monsieur le président,
mesdames, messieurs, le problème de l'emploi est trop drama-
tique pour ne pas en parler sérieusement, calmement et au
fond .

Je voudrais auparavant vous remercier, madame et monsieur
ces rapporteurs . pour la qualité de vos travaux et la précision de
vos indications, qui nie permettront d ' aller dtrcrte'ntent à l 'es-
sentiel.

Pour parler de l ' emploi . il faut d ' abord situer le problème
clans le cadre de la situation économique internationale.

M . Jacques Blanc . \' nus découvrez la crise !
M. le ministre chargé de l 'emploi . I,a France démontre bien

sa volonté politique . telle qu 'elle a trié affirmée en maint«
occasions par le ! ' résident de la République et par le Premier
ministre, de mettre l ' emploi au centre de ses préoccupations,
méme si cela doit aller de pair avec une politique de lutte
contre l ' inflation et de maintien des grands équilibres.

La France est le seul pays qui, :aujourd'hui, en Europe,
témoigne d ' une volonté politique en la manière . Il y a quinze
jours, les syndicalistes européens ont quitté le comité perma-
nent de l'emploi, oit je représenlais le Gouvernement français,
en se plaignant du manque de volonté de l'Europe . mais ils ont
reconnu que la France était le seul pays à conduire une poli.-
tique active dans ce domaine.

L' Allemagne . la Grande-Bretagne . la Belgique ont ci ntiti, cette
année, une augmentatiu„ dramatique du chômage . Par consé-
quent, niénne si nos résultats sont insuffisants et nous le
disons — ils restent bien supérieurs à ceux de tous nus par-
tenaires . Nous avons réussi à freiner le progression du chô-
mage . Au lieu de 25 p. 100 ces dernières années . elle est
descendue à 9.8 p . 100 (le septembre 1981 à septembre 1982 et,
sur les trois derniers mois, en données corrigées des variations
saisonnières, elle a encore enr egistré une légère diminution.
Cette tendance est unique en Europe.

Cela n'est pas suffisant, nous le savons . Cela est encourageant,
il faut le dire. Ne pas voir cetie• réalité . monsieur Blanc', c 'est
niéconnaitre, ou le probli•nu' . oie les chiffres, nu les deux . Je
crains fort que, pour Nous . cc ne suit les deux.

Il faut aussi situer cette réalité dans le cadre de la situa-
tion éconuniigtic intérieure.

Pour répondre au problème de l 'emploi . la première des
conditions est la croissance. Le Gouvernement fera et fait tléj*
tout ce qu ' il faut pour dynamiser la croissance . En 1982, c ' est
la France qui . de tous Ics pays développés, hormis le Japon,
a connu la croissance économique la plus forte.

Donc, le premier enjeu est la croissance . qui suppose un
effort sur l ' investissement . un cllurt sur la technologie . un
effort sur la recherche.

Mais la croissance est soumise à certaines conditions . Elle
dépend de l ' équilibre international, des politiques conduites
par les :mires pays, de l ' évolution du système monétaire inter•
national, des mouvements erratiques du dollar.

Malheureusement, punir donner à l'emploi sa véritable dimen-
sion, il faudrait en France un taux de c•ruiss :uu'o de 4 p . 100.
Serait-il possible de l ' atteindre '•n 1983'Non! Les contraintes
qui s 'y opposent sont de tous ordres : nationales . du fait de
l ' état dans lequel nous avons freiné notre industrie, inter-
nationales du fait du choix opine pair d'autres pays de sac•riticr
délibérément l ' emploi a l :: politique alti-inflationniste, à la
politique monétaire.

M . Jacques Blanc . Vous découvres ces contraintes aujour-
d ' hui

	

Elles ne .ont pourtant pas nouvelles!
M . le ministre chargé de l'emploi . Donc, quels qtu• soient rios

efforts, nous ne pouvons espérer une croissance permettant
de répondre efficacement à la situai ion de l ' emploi.

l'ai- t-unsequcnt, iniq ue si nous recherchons la croissance la
plus forte possible . il nous faut, à lotis les niveaux (le l ' action
puuvernenu nlalc, détolotipc r une slr :ali•gio spériliq :u de l 'rm•
plut et ne p :', considérer l ' emploi comme la simple conséquence
d'une approt•ne tutrcnleol icnnumique . pour se contenter ensuite
de gérer socialement le chômage, cenuue un l ' a fait ces (culières
années . Il nous fait) développes une approche nicru-éc•unomitlue
rlu prubli•nu' de l 'emploi . dual nous sinon, d ' ailleurs qu ' elle
:tira: :ntssi des r,Jnséianali es ,ur l ' eppruc•lae• macro c cunumiyue
et sur notre capacité tic croissanee.

Tel est le choix l 'ait par le Gouvernement . Il est clair et
préc•ie et, les dernier :, rhifll•es le démontrent, il ne• manque
pas d'efficac'ili• . Peur la première fuis depuis 1974, l 'emploi
productif osl en c•ruissanre en France . ( . ' emploi imluslriel a
légèrenu•nl prulrrs>i au rue, uu deux ;i nu• !t r imestre de cette
année par rapport titi premier t r ime stre . ( "est un élément
nouveau . ( ' cla, en effet, ne s ' était puas vu depuis au moins
huit ans . Les cltillrus sent là, il n ' est pas nécessaire de les
discuter.

Il faut savoir aussi que la réduction du temps de travail
hebdomadaire de quarante à ;rente-neuf heures a pet, . .is la
création de 70000 emplois mais que, au cours du second
semestre de cette année, la productivité aura augmenté d ' environ
5 p . 100 . Ces chiffres ne nous satisfont pas totalement . niais ils
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t
unti lit hjcn que la stratégie du Gouvernement ,,,r. efficiente.
a preutc en est qu'elle est observe : attentivement par les

autres guulcrnemente et par les .syndicats ert!ul•.!:1n, Seule
l' opposition nationale. qui se contente d ' evuquer tics donni'cs
non rnaitrisées, semble aeltmllenn'nt frappée tale myopie.

Voilà, très t'apidemcnt tracé . le catin général de notre action.
Cette stratégie pour l ' emploi doit se développer dans six

directions : l ' insertion professionnelle des jeunes . l'insertion des
chômeurs de longue durée. In rénuvatiin du serine puhtic de
l ' emploi . l ' action par les contrat ; de solidarité et la réduction
du temps de travail . l'aide à la création (l'activités el . enfin.
la politique de l ' emploi clans les entreprises nationales.

L ' action cumulée dans cha('une de ces sis directions définit
Une stratégie pour l'emploi dans le cadre d'une croissance que
nous voulons 'a plus forte possible . sous réserve des rontrajnl(S
que je viens d ' indiquer. .le donnerai tri, rapidement quelques
indications sin' c'ha('une d ' elles.

L ' insertion prufea-don :ellc des jeunes. d ' abord. Il n ' eal pas
utile d ' insister sur le draine quo vivent les jeune : : 45 p . 100
environ tirs chontew .s inscrits à l'A . N . P . e: . ont moins de vingt-
cinq un : 55 p . IIii) ch, jeunes étai ;uetn : de soue à dia-huit ans
ne possèdent aucun diplôme et un certain non ln'e d 'entre eue
? r rivent , :u'hant à peine lire et parfois mémo à peine compter' ...

Mine Muguette Jacquaint et M . Alain Bonnet . ( " t'.,I la vér'it 'é!

M . le ministre chargé de l ' emploi . . . . sot' un marché dit Iravail
oit l ' entpioi gcutiifié deviendra de plu, en plus la n'aie.

\ ' u% !a réante? . 1 :14' est dramatique. et la pudeur n!'inter'lit
d'employer de grands oints . \lais e la ris en tant que milliaire
et dan, mon ait in ana le terrain . ( " mal là prt,l,cthtenu'nt le pro-
blème le plu : lourd p„tn- l 'avenir de notre pays . ( "est la raison
pou' laquelle le Gouvernement a donné la plain de à l 'action
d 'Ineertlon l :'ufessio!inelle des eune. . Pour et . faire, deux
oricntalitu!, uni ide relcnnes.

En premier lieu . les f rrntiilo ; l'ait ', enlumi ées entre l 'entre-
et l 'culntinislralinn nit été svsli'ntaliqut•uu'nl privilé•piéea.

Au nur j n :-, avec ce type d'aides, nous pouvons aruir I ;icsurance
que la puissance publique permet bien à an jeune de ,'insérer
définitivement dans tun n!iliru l ;rntbssinnnel et non pas seoir
ratent de suivre un de ces abers dont on a pu dire qu ' ils cons-
tituaient beaucoup plus des sil es parkings qu ' une véritable
réponse aux problèmes vécus . Dans cette penspectivt• . le nombre
des contrats emploi-formation a été porté à 100 000 environ.
ment denienl de suivre un de ces stades dont on a pu dire
qu ' ils constituent beauruup plus de, . stages parkings qu ' une
véritable réponse aux problème vécus . Dans cette perspective.
le nombre des contrats enlpioi-formation a élé porté à 100000
1'l)Vil'o tl.

En second lieu . nous avion, choisi d ' allier svsté'nlaliqut'nlcnt
l ' aide publique à une action de formation . tau priorité a été
donnée à un programme de trrin ulmm en faveur des jeunes
de seize à dix-huit ans . dont In nuise en oeuvre représente u11
engageraient de 2 250 ntilljons de francs . Ce pan ;;soue c•nnorne
100 000 jeunes dès la rentrée de 982 et hénéfieiera à environ
80 000 j eunes à la rentrée de 1983.

Nous savons que ers mesures sont in :aïli,autes, mai, elles
repré'entent l ' affirmation d ' une volonté politique nout'clle, lette
dr se consac'r'er en priorité à l ' action en tuyau• ,les jeune, de
seize à dix-huit ans.

Deuxième ;anurie direction de not r e action : l ' ineertiun des
chômeurs de longue durée. Le point le plus préoccupant aujour-
d ' hui, e1 céda est vrai pour l ' ensemble de l 'Europe . est moins
la montée du c•hotnaaie clne l ' ansanimation de la durée 11u
chômage . qui a été régulière au tanin, des cinq drrnié ; s années.
A partir d ' une c•ot'tainc Mirée de chômage, l'inaerlion profession.
nelle devient de plus en plus dtflinile . de plus en plus redit-
table . 1 .e chômage entretient le ehirananc.

( "est pour répondre à ce problème que j ' ai lancé . le .1 octobre
dernier . un programme prioritaire . 1,e but Pst d ' aller à la ren-
contre des 450 000 dent :nuleurs d 'emploi inscrits depuis plus
d ' un an ot de .s' efforcer (le créer . pour chacun (Ventre eux, à
travers Pinte une batterie de dispositions préc'ise's . Ies t•ondi
lions qui permettront une réinsertion proR' .ssionnollm donc une
réinsrrtjoli sociale . C 'est . là aussi, un programme spécifique
tout à fait nouveau . qui n 'a pas tir précédent en Europe . ..

M. Bernard Schreiner . 'I - ,'és bien:

M. le ministre chargé de l 'emploi . . . . et bien des pays regar-
dent attentivement ce qui val fait en ]rance pour s ' efforcer d 'en
tirer leçon.

L'effo r t du Gouvernement dans cr domaine est extrêmement
important . C 'est à cette fin qu'est prévue la mise en place
de 70000 stages d'évaluation technique, de 32000 stages d'or ien-
tation approfondie, de 80 000 stages de formel ion, de 32 000 stages
de mine é niveau et de 50 000 contrats emploi-formation .

Les dotations présuma . à partir uotanunent de provisions
Matadi, . au budget des charges eunrunnes . représentent au
tulal 14(11) millions de francs, dont 551) millions sur Vexer-
cive 19112 et 850 ;raillions sur l ' ex •rcit .e 1933.

Nous n' ;tvun : pats entame li's résultats des irone :v'a louis
de cette action . ratais rime ., savon : déjà que p, environ :30 p . 100
de ces ehôm'tu's de longue durée une ri•insu'rtion professcnnn :'lle
pourra intervenir' t1 :u15 les mois à venir.

M . Alain Bonnet . ' I réa bien:
M. le ministre chargé ci l'emploi . Nous n ' igu .!runs pas – et

je répond> à plusieurs intett .•uant .s que nues dot uns
encore chercher de: ''Intitula, en I, .u'tienlicr putt' les chômeurs
de longue durée 1111es pour lesquels la reinsertiun profession-
nelle devient de plus en plus pr,rhl'',i,auj(tue.

Des prupositiuus sun! .•n ru ;u's d',•tuil,' . Elles font partie
du peu ram11' d : n1t:,neialiu)15 ,Ic• l ' 1' . N . E . D . 1 . C . Inlouver-
netne!it . peor S.t part . propud•ra . :nanl la fin de l 'anni' ;, des
mesures précisé, pour faire' face à ces situations . sn('jc'1-'turnt
injuste, et doulnur!u .-rot :• .tl reasenlir .s peu les jni,•re .s's

La trolsjé•nlu di r ection c ' est la rénovation du s :rvl'c

	

mbld'
d .• l'emploi . Cà, : probaWenu•nt dais ce domaine que l ' l : : rttn,ie'
cet le l'uns lou rd, il

	

pose m-rs mina . car j :• n ' enlploi .• •cc•
toron ync rarement . glas que l ' ,u

	

' ail qui, fe t "tt de
1•entpitii serait ieial .'ment modiste d :u!s le : dix années tenir
et qu ' il faudrait tut jour, dP locale manière, ; n SStu' .•r la in,*il-
lelu'e transparence pusainle de l 'offre et d :• la d . !n ; n,t ' n ' .•ue.
pids . ne rien :pub* lait pou' ;titi, ;tu dévelo p petu . pl ( C lin
tériLth!1 si, vie, lundi(' de l ' :•ntplui est urne altitude extrcut .•itent
('godai : u,o qui l ias ' lum'Jem, nl au' 1%1( .11 .11 enlr,„rise Ira'

l'actuel Concerna ,orrai.
Plusieurs députes socialistes . ' lies (rien '
M. le ministre chargé de l 'emploi . ( ' elle ;!cliuu n ' est las

f ,cite.
Vous av . ', !rr ;'St!ur Inus évoqué les l'rehlént,s talc• l' :\ . N - 1 ' . 1•: .,

de l ' A . E ' . P . A .

	

- i! fondrait y ajouter ceux de l't' . N E . D . I .( ' .,

M . Jacques Blanc . ' l ' uns ces organismes existaient :mont vitre
arrdt i•/' '

M. le ministre chargé de l 'emploi . Cela existait . mnnaieur
Blanc. mai), avec une telle absente . (Ie uvq(mus . un tel abandon,
une telle nlarn'aisc volonté . ..

M . Jacques Blanc . Voua nous faites un prucés d ' intention
M. le ministre chargé de l ' emploi . .. .que l ' on :1 cric un véri-

table trauntali'rnc e•hez les salariés d :' ces diffé'rcnls organismes
alors qu ' une action sun' ce terrain ve rt de plus en plu; ncees-
saire. (Très hier, ' tués hier? svr les lentes des soeiulislcs .I

1 .'A . N . P . E . par ex .vnple . doit traiter ;tnnu :llcmenl un flux
de :3700(100 demandeur, (? ' em)loi . Or aucun effectif ne lui
avait té té alloué depuis deux ans I .c's locaux sunt snu1eut,
clans un état de télu,l, t inimaginable et rien n 'avait éle fait
pour développer un flan informatique. C 'était vraiment le
laisser-aller et l'abandon . Nous sommes aujourd'hui :t l'ouvre
pouf' remettre en route ce qui duit l ' être.

Pola' c :' faire, nous agissons dans deux directions . Nous
voulons, d 'abord . moderniser chacun des instruments . en les
dotant de moyens nouveaux . ( "val qu' en 1982 et en 1983,
1951) postes ont nie on seront créés ;!n priait ut' l' .\ N P . 1:.
et 550 au pruftl de cuolral de solidarité avec
l ' A . F . P . A . perm :'iii'a de ot('gall :v l :300 pn,lra et donc de
ntudern j .,rr Ie, formation, . Les cap;nili's d ' invi,,li,Sc'nt :'nt pra-
greaSent fnric•mc'nt puisque Ies :uduri,alinns di, prugrauome font
plu, que doubl e r par ranimai à 198? . passant de 174 à 358 mil-
lions d i' fra i e s . la' budget d 'équ j peit .'nl de

	

1 ' . A . n été
multiplié par 2 .5.

En nué nn' temps, nous r ,sayuns de sitnplilier tes Irav :u!x
administratifs . ( "est ainsi cite peur l'A . N . P . 1': ., par exemple,
j ' ai pris la décision de rentplacrr le pointage_ pat' quinaeine
par le pointage ut ;•usuel . ..

M . Alain Bonnet . Tu rcs bien
M . le ministre chargé de l 'emploi . .. .el de suppriut,r les

sl,tlisliques

	

nr,,n,t, Ides qui

	

caillaient

	

fuel

	

cher

	

et

	

fai,aien(
double emploi

	

los infurnrl llions de l'I .N .S .E .E . Nous
venons , galenu•ut (t : errer une commis-hm (l'organisation aupees
de la direcl!un générale l' :\ . N . l' . E . .Ir viens d ' ailleurs de
négocier avec' le bureau de l'l' . N . E . D . I .C . l'utilisation de
onze centres informatiques (les A5,u'llic•.

Nous sommes dope en train (le moderniser ces services et
de les (luter dis moyens nécessaires, afin de créer un véritable
service public de l'emploi.

Nous nwlons ensuite, développer et élargir les cap'acité's (Ir
travail en commun, que ce snjl entre l' :\ . N . P . E . et l'A . h . P . A .,
entre l'A . N . P. E . et l'A . P . E . C . ou entre l'A . N . P . E ., l'A . F . P . A.
et les centres d'information et d'arientalion et les lycées
d'enseignement professionnel . II faut décloisonner le service
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public de l'emploi, faire en sorte qu'il soit en liaison constante
avec tout ce qui concourt, sur le terrain de la formation et
de l'information, à l'insertion des jeunes et des moins jeunes
dans le marché du travail.

Nous avons commencé d'agir dans ce sens, en refusant toute
idée de fusion bureaucratique entre l'A . N . P . E . et l'A . h'. P. A .,
qui aurait probablement aggravé les difficultés actuelles et
n'aurait pas permis l'élargissement, que nous souhaitons, de
l'action de chacun cles organismes.

C'est un travail difficile, qui aurait dû être fait ces dernières
années . Il ne l'a pas été . Nous l'avons entrepris depuis dix-huit
mois . Il nous faudra encore quelque temps pour le mener à
bien . Chacun des organismes con cernés devra définir ses objec-
tifs dans un plan de deux ans, durée que tous nous sommes
fixée pour aboutir à la création d'un grand service public
de l'emploi.

Il est vrai, madame Jacquaint, que la phrase que vous avez
évoquée n'était. pas très tien venue . Elle est en cours de
réécriture et la nouvelle rédaction sera présentée au conseil
d'administ ration de l'A . N . P . E. . et particulièrement aux orga-
nisations syndicales qui y siègent.

La quatri amc direction de notre action, ce sont les contrai ::
de solidarité et la réduction du temps de travail. Que de choses
erronées ou impropres ont pu ~tre dites à ce sujet !

Les contrats de solidarité ont essentiellerneni porté sur la
formule préretraite-démission . Ils ont eu pou r conséquence la
libération de 187000 emplois . Ils ont fait l'objet de négociations
dans des milliers d'ent reprises . Ils ont permis une ouvertu re
du marché du travail . Nous avons pu, par ce moyen, aider cies
jeunes à entrer sur le marché du travail . Nous avons également
donné un dy'namismne nouveau à bien des ent reprises.

M . le Premier ministre lui-même avait fixé à 110000 pote'
1982 et 100 000 pore• 1983 le nombre des emplois qui pourraient
être ainsi libérés . Nous en sommes actuellement à 187000,
c'est-à-dire que nous avons atteint l'objectif fixé.

Il nous faut maintenant atteindre le deuxième objectif, la
rédaction du temps de travail . Celle-ci suppose une évolution
identique au niveau européen . Cc n 'est pas le cas aujourd ' hui et
c'est. pourquoi M. le Premier ministre s'est engagé à ce qu'il n'y
ait pas de réduction automatique avant 1984. Sans abandonner
notre objectif des trente-cinq heures, nous avons lancé une
action concertée, négociée pour la réduction du temps de travail.

Cette action, fonctamertaie, qui consiste en des contrats de
solidarité durée du travail a été approuvée par le conseil
des ministres du 20 octobre . Elle présente un caractère tout
à fait nouveau et procède d ' une approche économiquement saine,
rigour euse, de la réduction du temps de travail en faisant appel
à la négociation entre partenaires sociaux sur l'utilisation de
l'outil économique. Elle constilue en même temps une avancée
considérable de la responsabilité économique qui nous semble
indispensable pour réagir dans la situation de crise oit nous
nous trouvons.

Elle exige que deux conditions, que nous avons annoncées
clairement, soient remplies : d'une part, un effort de réflexion
sur l'utilisation maximale des équipements, ce qui peut impli-
que un aménagement des rythmes de travail : d'autre part, la
compensation salariale des heures de travail supprimées, dont
nous savons bien qu'elle ne peut être que partielle si l'on veut
qu'elle ait un effet significatif sur l'emploi . Cela étant, l'effort
pour les salariés peut être étalé dans le temps et différencié
selon les niveaux de revenus.

Nous avons à explorer un terrain nouveau . Il nous faut pote'
cela mobiliser l'intelligence et le savoir-faire de tous les acteus
économiques pou• une meilleure utilisation de la machine éco-
nomique . Ire retard considérable que nous avons dans ce domaine
explique en partie les difficultés que nous rencontrons avec
des pays comme le Japon ou les Etals-Unis . C ' est une étape
considérable dans la politique du Gouvernement.

Cela impli q ue un pros effort financier . 11n milliard deux cents
millions de francs vont ètre affectés au lancement de ces
contrats . heffet por tera sur deux millions d'heures de réduction
environ en année pleine et l ' on peut estimer que l ' effet avuisi-
nera 70 000 emplois créés ou sauvegardés . C'est encore insuffi-
sant, mais c'est fondamental pour l'avenir.

Dans ce domaine, les comités pour l'emploi peuvent jouer
un réle important . Nous étudions actuellement . Ive moyens de
les . redynamiser e . Des orientations seront dégagées au cours
des prochains mois . Des réunions de travail sont déjà prévues
à cet effet.

Certes, les grandes entreprises sont mieux adaptées et mieux
préparées à une action de réduction du temps de travail, mais,
si nous voulons que celle-ci soit vraiment efficace, les petites
et moyennes entreprises doivent aussi y participer . A cet égard,
le rôle des comités locaux de l'emploi — dont je souhaite qu'ils
s'organisent par bassin d ' emploi — me parait un bon atout.

La cinquième orientation est constituée par les aides à la
Création d'activités et par la promotion de l'emploi .

Pour l'essentiel, la bataille de l'emploi se gagne ra dans les
petites et moyennes entreprises et grâce au développement de
nouvelles technologies . ce qui n'est nullement contradictoire
avec la nécessité <le programmer un développement des grandes
entreprises, en particulier cles entreprises nationalisées.

Ces aides, qui figurent au budget du commerce et de l'arti-
sanat, concerneront en 1983 la creation de 20000 emplois.

Dans le mème espril, le Gouvernement a décidé de lisser »
l'effet de seuil du dixième salarié, de ;manière à éviter c•et obstacle
qui faisait que nombre de petiles entreprises rcm ruçaicnt à
créer un onzième emploi . Cela fait l ' objet de l'article 71 du
projet de loi de finances pour 1983.

C ' est pote• corriger celle situation que le Gouv e r nement a
réorganisé les emplois d'initiative loca!e, pour les orienter plus
directement vers l'initiative économique. En 1983, les collec-
tivités locales 'seront exclues du bénéfice <les emplois d'initiative
locale, car elles dispoeemi d ' autres moyens pour apportez' leur
contribution à l'effort peut• l'emploi.

En outre, nous développerons des opératiours à caractère
novateur pour encourager la création d 'entreprises, au moyen
pat' exemple de conventions du fonds rational de l'emploi.

Telle est !a cinquième direction.
La sixième direction réside dans le rôle moteur que doit

jouer le secteur n :itionalisé . L'emploi doit figurer au centre de
toute approche industr ielle.

Ce serait une erreur fondamentale de considérer l'emploi
comme la conséquence mécanique d'une approche industrielle
et de gérer socialement le chômage sans se rendre compte que
celle gestion pèse sur l ' ensemble de l ' approche macro-éco -
nonrique, sauf à remettre en cause les sy .stèm e s de protection
sociale — ce que le Gimvernemeut ne saurait accepter . 'l'elle
est l'approche qui s'est développée ces dernières années.

C'est la raison pour layuolie le Gouvernenu'nl a décidé que
le problème de l'emploi serait pris ea compte <I ans tous les
contrats de plan discutés avec les entreprises nationalisées.
A cet égard, des contacts ont été engepés avec le ministère de
l'industrie : nous entendons créer une structure <l'analyse de
la reconversion industr ielle . ce qui sera aussi un élément tout
à fait novateur . J'évoquerai ainsi l'ensemble' de ces problèmes
devant le haut cunscii du secteur public cl'ici à la fin du mois
de novembre.

Telles sont, :rapidement esquissées . les six grandes directions
d•e la stratégie de l'emmploi que le Gouve r nement. entend conduire.
Celle-ci s'inscrit dams une approche dynamique de l'économie
qui, loin de se contenter d'un vague discours macro économique
sur les grands équilibres, dont on ne sali ce qu'ils sont ni à
quel prix ou à quel coût social ils seront rétablis, s'inscrit dans
une volonté de lier tous les élements permettant à note pays
de faire faim e sen avernir'.

Tolu' le Gu .ve•nemenl, la politique de l'emploi, la politique
industrielle, la politique de la recherche, la politique de la
formation, la politique en faveur cles petites et moyennes
entreprises, ainsi qu'en faveur du secteur nationalisé sont
étroitement liées.

Nous avons cfijà obtenu des résultats, qui, même s'ils sont
insuffisant~, sont observés pat• les pays voisins.

Dauns la relance économique, la capacité de développement et
la réduction du temps de travail, la dimension eu ropéenne
sera déterminante . L'Eu rope cloil pr^rare conseicn .e de cette
nécessité politique. La France doit montrer à l'Europe ce qu'il
est possible de faire . A coup sin•, cela limite l'action du Gou-
vernement ,tans l'hexagcone, car il ne peut plus y avoir, dans ce
domaine, de politique qui n'ait Iras tune dimension eu ropéenne.

M . Jacques Blanc, Cela, c ' est vrai !

M. le ministre chargé de l ' emploi . C ' est ce problème que
M . Delors et moi-nméme exposerons cet après-midi devant le
conseil européen des ministres de l'économie ot de l 'emploi
de la C . E . E. qui s'ouvre cet après-unidi :r Bruxelles . (Applau-
dissements s ;n' les bene•, cle.e .socialistes et des communistes .)

M . le président. Nous en :u•rivons maintenant aux questions.
Je rappelle que l'aidera' de la question dispose de deux

minutes.
Dans l'intérêt du débat . je demande Instamment aux interve-

nants ide respecter slrictenu u nt ce temps de par ole et au Gou-
vernement. de répondre avec la plus grande concision.

La parole est à M. André Bellon.

M . André Bellon. Monsieur le ministre, vous venez d'insister
su' l'importance des différents axes qui uni marqué la politique
du Gouver nement . en matière ci'etnploi : contrats de solidarité,
missions locales emploi-jeunes, comilès locaux pou' l'emploi,
politique industrielle . Je pourrais mentionner également l'action
en faveur des handicapés et les quolas dans le secteur public.
Sous la précédente législature, M . VJilquin avait, des années
durant, interrogé le Gouvernement à ce sujet suies jamais obtenir
de réponse des minist res concernés .
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Vous venez de rappeler à quel point une cohérence était
nécessaire entre ces divers éléments . Je me réjouis de votre
volonté d'assurer cette cohérence . notamment par la conclusion,
entre le Gouvernement et les entreprises publiques, de contrats
prévoyant la création d'emplois. Le Gouvernement entend-il
étendre cette procédure à d'autres entreprises? Comment s'har-
monisera la politique de votre ministère avec celle des aut r es
ministères concernés, notalunteut celui de la recherche et de
l'industrie?

Par ailleurs, les Français évoquent snuvent, d'un terme assez
horrible, le - tr avail au noir lequel frappe nomhre de pays
européens . notamment l'Italie où environ 20 p . 100 de la pro-
duction passeraient par ce a tunnel Avez-vous procédé à des
études sur celte pratique, qui mor t en cause non seulement les
personnes qui travaillent au noir, niais aussi celles qui les
emploient ? Disposez-vous de statistiques à cet égard ? Comment
comptez-vous lutter conte ce fléau, vie façon à assainir le
marché dit travail?

M. le président . La parole cal à M . le ministre chargé de
l'emploi.

M . le ministre chargé de l'emploi . La lutte pour l'emploi est
une ,i,'marche qui doit ètre quotidienne -- niènte si elle
ne constitue pas une approche économique habituelle . La créa-
tion du ministère déléguer' auprès du Premier ministre chargé
de l emploi, qui a une vocation interministérielle. constitue
déjà une réponse à 1a question de M . André Bell in. Cette créa-
tion prouve la volonté du Gouvernement de faire en sorte que
la dimension emploi • apparaisse clans toutes les approches
des problénies, lent économiques qu'industrielles.

Concernant la seconde question de M . Anche Bellon, ma
réponse sera double.

Le travail au noir est un problème difficile et . d'ailleurs,
mal connu . ( ne mission interministérielle va étre créée . à l'ini-
tiative du Premier ministre, pour me-ux prendre en compte ce
problème, en analyser la nature et les effets.

Cela dit, le Gouvernement fait suffis :oine.nt preuve de soli-
darité dans sa politique pour se montrer rigoureux dans sa
lutte cotte le travail au noir . A celte fin . j'ai préparé . avec
nies eerviccs, une circulaire concernant le contrôle du chômage.
Elle a été présentée au concile supérieur de l ' emploi, puis
diffusée le mois dernier, aussi bien auprès des conuuiseaires de
la République qu'auprès des directions départementales du tra-
vail et de l'emploi.

Nous devons, sans tapage, niais avec le souci de la rigueur
et de la justice . faire disparaitre ces abus, dont certain; tirent
argument pour créer un climat d'intoxication et essayer de
remettre en cause un système de protection sociale auquel le
Gouvernement est attaché.

M . le président . La parole est à M. Marc Massion.

M . Marc Massion . Monsieur le ministre, de par leurs structures
et leurs finalités spécifiques, les sociétés coopératives ouvrières
de tu- duelion ne peuvent que jouer un rifle croissant dans la
bataille pour l ' emploi au sein d 'une économie qui veuf allier
la respun ;ahili .eation de l'individu et la rénovation de l'outil
industriel.

Cependant, les S . C . O. P. renronteut ducs difficultés tout
à fait particulières du fait de l'environnement industriel e .t
bancaire.

1)e plus. iorsqu'elles peuvent bénéficier d'un démarrage sans
déprit de bilan l e ur permettant d ' assurer une continuité Inuit
avec les fournisseurs qu'avec Ire clients, cllee se heurtent aux
règles habituelles d'attribution ries aides:

Elles ne peuvent prétendre aux aides à la création d'ent re-
prises ;

Sous prétexte que l ' entr eprise ne s 'arrcte pas, l ' aide aux
ent reprises en difficulté n ' est étudiée qu ' avec beauvoup de.•
lenteur;

Les travailleurs sont dans l ' inapessibililé rte recevoir los
indemnités Acsedic, qui viend r aient cependant lout à fait à
point pour constituer leur rapiat de départ.

C ' est lieunieui . je vous demande . monsieur le niinislre, gnclles
mesures - nuire l ' octroi des euil,luis d'inléri•t local et l'exoné-
ration vie l ' imposition des allocations Assu ie . quand elles
existe :tl, Investies dans h' capital d'ante société ouvrière de
proditt-i nit vous cumplez prendre en faveu r des S . C . O . P,
et, sur un plan plus général, quelle est la politique du Gouver-
nement dans cc domaine?

M . Bernard Schreiner. Très bonne question
M . le président . La parole est à M. le ministre chargé de

remploi .

SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1982

M . le ministre chargé de l ' emploi . Il s'agit là d un grave pro-
blème. Dans le cadre de mon action dans le département du
Nord, j'ai personnellement suivi de près la création de plu-
sieurs coopérative ;. Je connais donc l'importance de leur rôle,
mais je sais aussi que leur création se heurte à des difficultés,
su rtout si ces coopératives doivent remédier a des défaillances
économiques.

Les S . C. O. P. peuvent bénéficier de toutes les aides à
l'emploi : emplois d ' initiative locale, aides aux chômeurs créa -
teur s d'entreprises - je souligne, car t'est un élément peu
connu, que cela représentera à la fin de 1982 environ 40 000 créa-
tions d 'entreprises – contrats emploi-formation, dont j 'ai cons-
talé sur le terrain qu ' ils n ' étaient pas suffisamment utilisés
par les coopératives, lesquelles ignorent souvent qu'elles peuvent
en bénéficier.

Si la coopérative se cric à partir d'une entreprise en diffi-
culté, elle peul bénéficier des aides accordées clans le cadre
des Codefi, des C . O . R . 1 . et du C . 1 . R . 1 . Ces possibilités sont,
elles aussi, méconnues. Nous avons donné de, directives pour
que les dossiers soient intruits le plus rapidement possible

Enfin, dans certains cas, et dans le cadre de certaines régions,
des aides régionales à la création d 'emplois sont prévues.

Mon ministère porte une al enlinn particulière au développe-
ment des S. C . O . P. Sur les trente-cinq millions de franc : que
représente le budget de la confédération nationale des S . C . O . P.,
plus de dix millions sont versés par le ministère de l'emploi:
sept au titre des actions de formation et trois pour les aides
destinées à permettre à la confédération d'exercer sun action
de conseil . Cela prouve que le développement des coopératives
est au centr e. de nos préon' pelions.

Enfin, des subventions sont accordées par la délégation à
l ' i'conontio sociale, qui dépend du minist re d ' Etat, ministre du
flan et de l'antcnagemeni du territoire.

En définitive, 50 p . 100 du budget de la confédération des
S . C . O . P . est directement financé par 1 Filet sous turne d'aides
diverses.

Nous nous efforcerons, dans les prochains mois et les pro-
chaines années, de prumoutoir encore davantage le rifle de
cette confédération et de développer nos relations avec elle.
(Applaudissements sur les tance des socialistes et des co iiiiutr
ni.sles .)

M . le président. Nous en avons terminé avec les questions.
Le vole sur les crédits concernant le ministère de l'emploi

est réserva' jusqu'à l'examen des crédits du travail.
Nous avons terminé l'examen des crédits élu ministère de

l' e mploi.
La suite ale la discussion budgétaire est renvoyée à la prochaine

séance .
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ORDRE DU JOUR

M. le président . Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
sé'anc'e publique:

Suite de le diseussiou de la deuxième partie du projet de loi
de finances puer 1983, n" 1083 (rapport ri' 1165 de M . Christian
Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan).

Santé :

Annexe n" tonte Il (Santé) . – M . Daniel Benoist, rapporteur
spécial ; avis n' 1(06, fonte XXII, de M . Louis Lareug, au nom
de la cuntntission des affaires culturelles, familiales et sociales.

Environnement :
Annexe n

	

18 . -- M. René Itieubon, t'apportent. spécial;
avis te' 1166, tome XVII, de M. l?tienne Pinte, au tronc de la
commission des affaires cultur elles, fantiliales et sociales avis
n'' 1170, Ionie Vll, de 51 . René La Combe, au nom de la commis-
sion clic la produclinn et tics échanges.

A vingt et ante heur es trente, troisième séance publique :
Suite de Perdre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La st'tu,lcc est lerrc à cloute brunis dix .)

Le Directeur (ler service (ln compte rendue s(raaor)raplaique
de l 'Assemblée liationule,

I .ouls JI':AN.
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